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SOMMAIRE 

Cette th~se fait une etude des principaux aspects 

relatifs a l'ASECNA. 

La premiere partie, qui constitue l'essentiel de 

notre etude, analyse sa structure, ses attributions, son 

statut juridique, son financement, ses pouvoirs, ses 

relations avec les autres organisations internationales. 

Les principes du droit international public ainsi que les 

probl~mes engendres par !'application de la nouvelle conven­

tion de Dakar sont pris en consideration. Quelques develop­

pements sont consacres a une etude comparee des trois 

organisations regionales de securite aerienne (EUROCONTROL, 

COCESNA, ASECNA). 

La deuxieme partie examine l'oeuvre accomplie par l'Agence 

en tenant compte du developpement du trafic sur les aeroports 

qu'elle gere, des progres techniques realises dans le domaine 

de la navigation aerienne, et du contexte economique des pays 

sous-developpes. 

La conclusion evalue l'Agence et discute de ses perspec­

tives d'avenir. 
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Abstract 

The present thesis is a study of the main aspects 

characteristic of the ASECNA. 

The first part - being the main one in this study, 

endeavours to analyse its structure, jurisdiction, legal 

status, financing, powers and also its relationships 

with other international organizations. Principles of 

public international law, as well as problems generated 

by the application of the new Dakar convention will be 

considered. Some elements of a comparative study of the 

three air security regional organizations (EUROCONTROL, 

COCESNA, ASECNA) will also be included. 

The second part will examine the accomplishments of 

the Agency, taking into account the development of trafic 

in airports managed by it, and technical progress achieved 

in the field of air navigation, and this, in the economic 

context of under-developed countries. 

In the conclusion, an assessment of the Agency will 

be made, with a discussion of its prospects for the future. 
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Introduction 

Le choix de l'ASECNA (1), comme objet de cette etude, 

est motive par des raisons diverses. C'est tout d'abord 

l'interet porte d'une maniere generale a la cooperation dans 

le cadre africain quia inspire ce choix. L'ASECNA se pre-

sente comme un exemple d'organisation a travers laquelle la 

cooperation africaine et malgache a fait montre d'une 

reussite dans un domaine faisant pourtant appel a des 

techniques les plus sophistiquees. En outre, depuis sa 

creation, l'Agence a ete regie successivement par deux 

conventions (2) qui ont ete adoptees dans un contexte 

politique et economique different. L'idee de comparer, 

la convention originale de Saint-Louis a celle de Dakar, 

a exerce une influence non negligeable sur notre choix. 

Nous avons envisage d'etendre cette comparaison a des 

(1) Nous utiliserons indifferemment l'abreviation "ASECNA", 
ou Agence. 

(2)a)La convention originale creant l'~SECNA a ete signee 
a Saint-Louis du Senegal le 12 decembre 1959 entre le 
Premier Ministre de la Republique fran~aise et les 
Etats africains ci-apres: Republique Unie du Cameroun 
(adhesion a l'Agence le 5 janvier 1961), Republique 
Centrafricaine, Republique du Congo, Republique de 
Cote d'Ivoire, Republique du Dahomey, Republique 
Gabonaise, Republique de Haute-Volta, Republique Isla­
mique de Mauritanie, Republique Malgache, Republique 
du Niger, Republique du Senegal et Republique Souda­
naise (Federation du Mali), Republique du Tchad. 

b)La convention de Saint-Louis a ete remplacee par la 
convention de Dakar signee le 25 octobre 1974. et en­
tree en vigueur en 1976: Memes parties contractantes 
moins la France. 
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organismes du meme genre quiexistent en Europe {3) et en 

Amerique centrale (4). 

A notre connaissance, depuis l'adoption de la 

convention de Dakar du 25 octobre 1974, il n'existe pas de 

litterature sur notre sujet. Nous avons effectue un voyage 

d'etudes aupres de la direction generale de l'ASECNA a 
Dakar. 

Quelques considerations historiques permettront de 

mieux comprendre les raisons d'etre de l'ASECNA, son origi-

nalite par rapport aux autres organismes similaires, le 

changement intervenu dans la politique de l'Agence depuis 

l'adoption de la convention de Dakar. 

1. Aperqu historique 

a) Organisation administrative de l'aviation civile 
dans l'union franqaise 

L'organisation de l'aviation civile dans l'Union 

franqaise reposait sur plusieurs textes essentiellement 

constitues par le decret- loi du ler novembre 1936, 

!'ordonnance du 18 octobre 1945 et par un decret du 12 

juin 1947. 

Le decret du ler novembre 1936 definissait les attri-

(3) EUROCONTROL'Organisation europeenne pour la securite 
de la navigation aerienne", cree par la convention 
internationale de cooperation pour la securite de la 
navigation aerienne, signee a Bruxelles, le 13 
decembre 1960, par la Republique Federale d'Allemagne, 
le Royaume de Belgique, la Republique fran9aise, le 
Royaume-Uni, le Grand Duche de Luxembourg et le Royaume 
des Pays-Bas. 

(4) Office des services de navigation aerienne de l'Ameri­
que centrale, etabli par la convention signee a Teguci­
galpa le 26 fevrier 1960 par le Costa Rica, el Salvador, 
le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua. 
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butions du Ministre de l'Air et du Ministre des Colonies 

dans les colonies et pays du protectorat (relevant du Minis-

tre des Colonies). Ce texte avait admis la competence de 

principe du Ministre des Colonies, exercee par le biais 

des gouverneurs generaux. Le Ministre de 1'-Air ne devait 

done intervenir que lorsqu'il s'agissait de donner des avis 

techniques, preter du personnel ou assurer sa formation. 

Toutefois, l'etablissement des lignes reliant la metropole 

ou l'etranger aux colonies relevait de la competence du 

Ministre de l'Air. Selon le decret-loi de 1936, l'admini-

stration aeronautique se trouvait quelque peu dispersee 

entre les mains.des gouverneurs generaux. Ce texte distin­

guait sans doute les lignes locales et les lignes d'interet 

commun, mais n'en organisait pas la coordination (5). 

Apres la deuxieme guerre mondiale, le texte de 1936, qui 

fondait !'organisation aeronautique sur la competence de 

principe du Ministre des Colonies, fut remplace par divers 

autres textes inspires de principes totalement differents: 

!'ordonnance du 18 octobre 1945 (qui d'ailleurs n'avait 

pas abroge le decret-loi de 1936) et divers textes dent le 

plus important etait un decret du 12 juin 1947 relatif 

au fonctionnement des services aeronautiques dans les 

territoires d'outre-mer. 

(5) Cartou, Louis, Droit aer~en, P.U.F., col. "THEMIS", 
Paris: 1963, page 129. 
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L'ordonnance du 18 octobre 1945 avait ete publiee 

par le Gouvernement provisoire de la Republique franqaise. 

Cette ordonnance distinguait deux sortes de reseaux aeriens: 

d'une part, le reseau aerien imperial, constitue par les 

installations necessaires ~ la navigation aerienne pour 

relier la Metropole aux divers territoires ou groupes de 

territoires d'outre-mer, d'autre part, le reseau aerien 

local, constitue par les installations necessaires ~ la 

navigation aerienne affectees uniquement aux liaisons inte-

rieures de chacun des territoires ou groupes de territoires 

d'outre-mer (6). Les autorites metropolitaines assuraient 

la responsabilite d'etablir, d'amenager, d'equiper, d'entre­

tenir le reseau imperial et d'assurer en meme temps la 

securite de la navigation et de la circulation sur ce reseau. 

Elles assuraient egalement la securite de la navigation 

et de la circulation sur le reseau local. La gestion du 

reseau aerien local relevait de la competence des autorites 

de qui dependait le territoire ou groupe de territoires. 

A cet effet, l'on avait cree, dans chaque territoire ou 

groupes de territoires interesses, une aeronautique civile 

locale constituee par des services techniques et administra-

tifs. C'est ainsi que les directions de l'aeronautique 

civile d'outre-mer virent le jour. 

Un decret no. 47-1069 du 12 juin 1947 avait pour 

objet de reglementer le fonctionnement du service de 

l'aeronautique civile dans les territoires d'outre-mer. 

(6) Andre Roussel et Pierre Simon, "Organisation admini­
strative de l'aeronautique civile dans les territoires 
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Le directeur de l'aeronautique civile etait dans ces 

territoires, le representant du Ministere des Travaux 

publics, des Transports et du Tourisrne (S.G.A.C.C.) aupres 

du chef du territoire auquel il etait directement subordonne. 

Il appliquait les directives generales et les instructions 

ponctuelles qu'il reqevait de son administration centrale 

en ce qui concernait l'aeronautique civile d'interet general. 

En outre, en sa qualite de responsable de l'aeronautique 

civile d'interet local, dans le cadre de !'organisation 

administrative du territoire, il etait charge de faire 

appliquer les directives qu'il reqevait du chef de ce 

territoire. Ace double titre, fl participait a l'etablis-

sement du programme d'exploitation des lignes aeriennes 

et a l'etude de toutes les questions d'infrastructure. Il 

definissait les besoins de l'aeronautique civile et suivait 

ses realisations, assurait la securite de la navigation 

aerienne et controlait la circulation aerienne (7). Les 

dispositions de ce decret avaient ete rendues applicables 

au territoire de Madagascar par un arrete du 2 fevrier 1948, 

au territoire de l'AOF par un arrete du 9 fevrier 1948, 

au territoire de l'AEF par un arrete de la meme date (8). 

{7) Ibid. page 289. 

(8) Le Togo et le Cameroun, faisant l'objet de mandats, 
etaient rattaches respectivement aux directions de 
l'aeronautique civile en A.O.F. et en A.E.F., bienque 
le rattachernent administratif de ces territoires a 
l'A.O.F. et a l'A.E.F. ait ete supprime en 1946. 
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Aux textes organisant l'aeronautique civile, il faut 

ajouter l'application outre-mer de l'ordonnance du 2 

novembre 1945 portant unification des services de la 

meteorologie . 

Telles etaient les dispositions legislatives sur les-

quelles etait fondee l'organisation de l'aviation civile 

dans l'Union fran~aise avant la transformation de celle-ci, 

dont le debut fut marque par la loi-cadre du 23 juin 1956 {9). 

que: 

b) Repartition des depenses d'infrastructure 

(i} Les principes de l'ordonnance No. 45.2.401 
du 18 octobre 1945 

Les articles 15 et 16 de cette ordonnance disposaient 

1°) Les credits necessaires a l'etablissement et au 

fonctionnement des services et installations de l'aeronau-

tique civile imperiale sont inscrits au budget du Ministere 

de l'Air (remplace, depuis, par le Ministere des Travaux 

Publics, des Transports et du Tourisme, auquel avaient ete 

devolus les pouvoirs du Ministere de l'Air en matiere 

d'aviation civile); 

2°) les territoires interesses pourront etre appeles a 

(9) La loi-cadre de 1956 avait dote les territoires d'Afri­
que Noire d'un embryon de gouvernement. 

voir A.F.D.I., (1956), bibliographie systematique 
pp. 951-952. 

-voir A.F.D.I., (1957), bibliographie systematique 
pp. 948-949. 

-voir De Lusignan Guy, L'Afrique Noire depuis l'inde­
pendance - L'evolution des Etats francophones, 
(chapitre ler: "Le General de Gaulle et l'Afrique"L 
Fayard, 1970, pages 26, 29. 
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participer aux charges de !'infrastructure du reseau imperial 

dans la mesure ou le reseau aerien local beneficie des instal­

lations du reseau imperial; 

3°) les depenses engagees pour l'aeronautique civile 

locale dans les differents territoires sont a la charge du 

budget de ces territoires; 

4°) le budget de l'Etat peut y participer sous forme 

de subvention lorsque les projets concernant les travaux 

et le fonctionnement des installations interessent le 

reseau aerien imperial ou que des charges exceptionnelles 

sont imposees a ce sujet aux territoires consideres. 

L'article 2 de la meme ordonnance du 18 octobre 1945 

stipulait que le Ministre responsable de !'aviation civile 

est charge, non seulement "d'etablir, d'ameliorer, d'equiper, 

d'entretenir le reseau imperial et d'assurer la securite 

de la navigation et de la circulation sur ce reseau", mais 

encore d'assurer ''la securite de la navigation et de la 

circulation sur le reseau local". 

La legislation applicable etait celle de la metropole. 

Elle conduisait a faire une distinction entre les aerodromes 

qui pouvaient, selon leur importance, etre a la charge soit 

du budget metropolitain, soit d'un budget local, et la 

securite de la navigation et de la circulation aerienne qui 

devait dans tous les cas etre assureepar la metropole. 

L'ordonnance du 18 octobre 1945 posait done nettement le 

principe d'une repartition des charges financieres tout en 

admettant une certaine flexibilite quant a la repartition 
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effective de ces charges (10). 

Il importe done de rechercher comment les principes 

de !'ordonnance du 18 octobre 1945 ont ete appliques. 

(ii) L'application des principes de !'ordonnance 
du 18 octobre 1945 

Nous analyserons successivement les regles de la 

repartition des depenses relatives aux aerodromes, aux 

installations radioelectriques et ~ la meteorologie. 

a) Aerodromes 

Le critere de repartition des depenses etait fonde sur la 

classe de !'aerodrome consideree. La classification fran-

9aise reposait sur la nature du trafic auquel !'aerodrome 

etait destine et comprenait les quatres classes suivantes (11): 

A - Transports reguliers ~ grande distance; 

B - Transports reguliers ~ moyenne et petite 

distance; 

C - Transport a la demande. Travail aerien. 

Taxis aeriens. Tourisme; 

D - Tourisme elementaire. Ecole. 

Tout aerodrome de classe A etait necessaire aux liaisons 

entre territoires ou federations et avait de ce fait, les 

caracteristiques d'un aerodrome "imperiale". De meme, les 

aerodromes de classes C et D faisaient partie du reseau local, 

du point de vue de !'aviation civile. Le cas des aerodromes 

de classe B etait beaucoup plus complexe car les transports 

(10) Marcel Pascal, "Repartition des depenses d'infrastructure 
entre la Metropole et les Territoires d'outre-mer". 
R.G.A., No. 2 (1950), pp. 272-278. 

(11) Ibid. p. 274; voir aussi Guinchard, M. "Les problemes 
de la cla!=:!=:ifil"":::tt"irm n""c::: ;:~~rnnrnm"""'" 'Dk'T'11l. f1Qt;Q\ T '> 
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auxquels ces aerodromes etaient destines pouvaient, suivant 

les cas, etre des transports interieurs au territoire ou 

bien, au contraire, des transports entre territoires. Un 

aerodrome de classe B pouvait done, suivant les cas, etre 

imcorpore soit dans le reseau "imperial" soit dans le 

reseau "local". 

L'incorporation d'un aerodrome au reseau imperial ou 

au reseau local avait pour objet de determiner quelle etait 

la collectivi te responsable de la creation, .de 1' amenagement, 

de l'entretien et de !'exploitation de cet aerodrome. 

b) Installations radioelectriques 

Les installations radioelectriques designees par le 

terme d'aides ~ la navigation aerienne garantissent la 

securite de la navigation le long de certaines routes aerien­

nes. Le critere de repartition des aides ~ la navigation 

aerienne reposait sur !'importance preponderante qu'elles 

presentaient soit pour le reseau aerien imperial, soit pour 

le reseau aerien local. Les aides ~ la navigation etaient 

classees dans les trois categories suivantes {12) : 

1°). Centres de telecommunications installes 

sur les aerodromes imperiaux: imperiaux; 

2°) Centres de telecommunications qui, bien 

qu'installes sur des aerodromes locaux, 

sont indispensables pour assurer la 

securite de la navigation aerienne imperi­

ale ou mondiale: imperiaux; 

( 12} Ibid. p . 2 7 5 • 
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3°) Centres de telecommunications installes 

sur des aerodromes locaux et ne presen­

tant d'interet que pour la securite de 

la navigation aerienne locale: locaux. 

c) Meteorologie. 

On arrete interministeriel {Travaux publics - France d'outre­

mer) du 14 decembre 1946 precisait les modalites de reparti­

tion des depenses des services de la meteorologie entre le 

budget metropolitain et les budgets locaux des territoires 

relevant du Ministere de la France d'outre-mer. Cet arrete 

admettait que le budget metropolitain devait supporter toutes 

les depenses afferentes ! la creation, a l'installation et 

au fonctionnement des stations meteorologiques du reseau 

synoptique de protection de la navigation aerienne. 

Le regime juridique que nous venons d'examiner a de nos 

jours largement perdu de son importance. En effet, les 

territoires d'outre-mer qui presentaient pour !'aviation 

civile le plus grand interet etaient ceux constitues par 

l'Afrique occidentale fran9aise, l'Afrique equatoriale 

fran9aise et Madagascar. Or, tous ces territoires ont evolue 

jusqu'a la secession et l'independance. Toutefois, ces 

considerations historiques permettent de bien comprendre qu' 

avant la creation de l'ASECNA, c'est la France seule qui 

assurait la responsabilite du trafic aerien pour l'ensemble 

de l'Union fran9aise. Sur le territoire de la Republique, 

le Secretariat General a l'aviation civile et commerciale 

(S.G.A.C.C.), incorpore au Ministere des Travaux Publics, 
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etait l'organisme responsable du transport aerien sur le 

plan gouvernemental. C'est pae l'intermediaire de ses servi-

ces (13) qu'etaient geres les b~ens et moyens materiels, 

!'infrastructure, necessaires a la securite aerienne. Cette 

mission etait accomplie par la France en application de la 

convention de Chicago relative a !'aviation civile internatio-

nale (7 decembre 1944) dont l'article 2 dispose que "aux fins 

de la presente convention, il faut entendre par territoire 

d'un Etat les regions terrestres et les eaux territoriales 

y adjacentes qui se trouvent sous la souverainete, la suze­

rainete, la protection ou le mandat dudit Etat" (14). 

c. Evolution ulterieure 

L'administration de !'aviation civile dependait de 

!'organisation administrative generale de l'Etat. Or, les 

mutations profondes dont celle-ci avait fait l'objet avaient 

eu des repercussions sur !'administration de l'aeronautique 

civile. L'evolution de !'administration des pays d'outre-

mer s'etait precipitee a partir de la loi-cadre du 23 juin 

1956 et des decrets pris pour application. Ces textes 

avaient "decentralise" l'Union Frangaise. La Constitution 

fran<;:aise de 195~, en substituant a l'Union Fran<;:aise rela-

tivement centralisee, une communaute fondee sur !'association 

librement consentie d'etats autonomes, ne pouvait manquer, 

entre autres, de poser le probHime de la reorganisation des 

(13) Inspection generale des bases, direction des transports 
aeriens, direction de la navigation aerienne, direction 
des bases, service de !'aviation legere et sportive. 

(14) Situation qui a evolue depuis, tous les Etats membres 
sent devenus membres de l'OACI. 
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services de l'aeronautique civile outre-mer. Certaines 

contradictions devaient apparaitre entre l'affirmation de 

la personnalite des jeunes Etats, et les preoccupations de 

normalisation, d'uniformisation inherentes ~ l'organisation 

des transports aeriens (15). 

d. Genese de l'ASECNA 

Au debut des annees 1959, il fallait mettre au point, 

d'un commun accord entre les treize Etats de la communaute 

et dans le cadre de l'article 78 de la constitution de 1958, 

une organisation qui, tenant compte des imperatifs propres 

au transport aerien, sauvegarderait neanmoins l'autonomie 

des Etats. Une decision prise dans le cadre de la communaute 

le 30 avril 1959 et portant sur l'organisation generale des 

transports exterieurs et communs prevoyait que, dans les 

domaines qui rel~vent de leurs competences propres, notamment 

en ce qui concerne les transports aeriens d'interet local, 

les Etats membres de la communaute prennent toutes les 

dispositions en vue de l'harmonisation de leur action dans 

la mesure on elle prolonge celle de la communaute (16). 

Les discussions et l'elaboration de la convention ASECNA 

{17) eurent lieu dans le courant de l'annee 1959. Dans sa 

forme primitive, le projet etait denomme A.G.I.A.M. (Agence 

de Gestion de l'Infrastructure Aeronautique) et l'organisme 

0 .. 5) Mangenot, M. "L'Agence pour la securite de la naviga­
tion aerienne en Afrique et a Madagascar". La Revue 
administrative, (janvier,. fevrier 1960), pp. 62-64. 

(16) Voir ~ ce sujet J. de Lanversin, "L'Agence pour la 
securite de la navigation aerienne en Afrique et a 
Madagascar". R.G.A. (no. 3, 1960), p. 215. · 

(17} Il s'agit bien de la convention oriainale de Saint-
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cree devait avoir des attributions beaucoup plus vastes 

s'etendant a la totalite des problemes d'infrastructure. 

C'est a la suite de la reunion du Conseil executif de 

Tananarive que fut mise au point la formule definitive 

dite ASECNA. Le 12 decembre 1959, a l'occasion de la tenue 

du sixieme Conseil executif de la communaute a Saint-Louis 

du Senegal, la convention qui allait regir la nouvelle 

organisation fut presentee a la signataire des autorites 

competentes (18). La convention creant l'ASECNA avait 

ete signee avant l'eclatement de la communaute. 

2. Raisons de la creation de l'Agence 

A ses origines, l'ASECNA se presentait comme une sorte 

de compromis entre les imperatifs politiques, techniques 

et economiques. 

a) Imperatifs politiques 

Dans le cadre de l'Union F.ran~aise (19), la loi cadre 

du 23 juin 1956 avait essaye d'operer une assez forte 

decentralisation. Toutefois, les territoires africains 

se trouvaient toujours dans une situation de dependance 

de peuples colonises. L'eveil des souverainetes africaines 

et l'evolution que connurent des 1954 (20) les relations 

de la France avec certaines de ses dependances allaient 

(18) Le Premier Ministre de la Republique Fran~aise et 
douze chefs d'Etats de la communaute avaient signe 
la convention donnant naissance a l'ASECNA. 

(19) L'Union Fran~aise fut cree en 1946 par la constitu­
tion de la IVeme Republique. Elle fut une premiere 
etape dans l'evolution des rapports entre la metropole 
et ses colonies. 

(20) 1954: Fin de la guerre d'Indochine, debut des evene­
ments d'Algerie (ler novembre 1954). 
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sans doute precipiter le processus de decolonisation. 

S'agissant de l'evolution des relations avec l'Afrique 

Noire, il faut noter que ces pays voulaient une autonomie 

interne plus complete que celle de l'Union Fran~aise; 

ils manifestaient clairement leur intention de n'obtenir 

cette transformation qu'en maintenant les liens etroits 

avec la France (21) • 

Lorsque le General de Gaulle acceda au pouvoir, il 

annonqa le 13 juin 1958 son intention de reformer l'Union 

Fran~aise (22). Le titre XII de la nouvelle constitution 

(4 octobre 1958) creant la communaute avait ete soumise ~ 

un referendum. Voter en faveur de la nouvelle constitution 

irnpliquait accepter en quelque sorte de s'unir a la __ France, 

chacun conservant la totale liberte de son administration 

et de son gouvernement. Cela signifiait done, d'une part, 

la reconnaissance d'une autonomie interne totale et, 

d'autre part, celle de la necessite d'etablir de grands 

ensembles economiques, politiques et culturels aux fins 

de ne pas balkaniser le continent africain. Par contre, 

un vote negatif de cette constitution revenait a choisir 

l'isolement pur et simple et la rupture complete avec la 

France. La France s'etait engagee a aider les Etats 

africains dans le seul cadre de la communaute. Les terri-

toires de l'ancienne A.O.F., de l'ancienne A.E.F. et de 

(21) Michel B. Monlau, "Le transport aer1en en Afrique 
Noire francophone et les accords bilateraux franco­
africains". These de maitrise non publiee, Universite 
McGill, aout 1975, p. 2. 

(22) De Lusignan, Guy, op.cit., pp. 17 et ss. 
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Madagascar avaient accepte la nouvelle constitution a une 

majorite ecrasante. Seule la Guinee veta "non" a 95%. 

Sekou Toure avait declare, peu avant le referendum: "nous 

preferons la pauvrete dans la liberte a la richesse dans 

l'esclavage" (23). Le vote positif conduisait evidemment 

a remettre en cause le systeme anterieur dans lequel la 

France assumait l'ensemble des responsabilites juridiques, 

techniques et financi~res, en matiere de circulation 

aerienne. 

"Le ben ou~il technique, cree et dirige par 
la Republique Franqaise, n'etait plus adapte 
a la realite politique et quelque excellente 
qu'ait pu etre la technique, il n'etait pas 
question de la maintenir aux depens de la 
politique" (24). 

La solution trouvee fut la creation de l'Agence pour la 

securite de la navigation aerienne en Afrique et a Mada-

gascar. Cette Agence se substitua dans leur activite 

et dans leur patrimoine aux anciennes directions de 

l'aviation civile et l'A.E.F.-Cameroun, de l'A.O.F. et de 

Madagascar, lesquelles dependaient directement du S.G.A.C.C. 

b) Imperatifs techniques 

La creation de l'ASECNA avait co.tncide avec l'entree 

en service des avions quadri reacteurs. Ces nouveaux 

appareils, volant deux fois plus haut et deux fois plus 

(23} C'est le 25 aout 1958 a Conakry (Guinee) que le 
General de Gaulle avait rencontre le President 
Sekou Toure. Extraits du discours du 25 aout: voir 
De Lusignan, op.cit., p. 31, notes 2 et 3. 

(24) San Marco, "L 'ASECNA", Transports, (mars­
avril, 1961), p. 31. 
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vite, exigeaient des mesures nouvelles et urgentes en 

particulier dans le domaine des telecommunications 

(reduction des temps de transmission et automatisation}, 

de la radionavigation (installation de VOR) (25) et de 

l'atterissage (installation d'ILS (26) et balisage haute 

intensite), de la meteorologie et de !'infrastructure 

aeroportuaire (allongement et renforcement de piste, 

extension d'aires de stationnement et d'aerogares). Par 

ailleurs, en 1959, les seuls aeroports aptes ! recevoir 

les premiers quadrimoteurs etaient ceux de Dakar, Niamey, 

Douala, Brazzaville et Abidjan (27). Il etait ainsi 

apparu aux jeunes Etats africains,.quietaient! l'aube 

de leur independance, que pour assurer une securite la 

meilleure possible et aux moindres frais, il etait necessaire 

de grouper les espaces aeriens qu'ils geraient. Une solution 

contraire eut ete surprenante ! l'heure oft !'ensemble des 

nations entendait resoudre le probleme de la regionalisation 

(25) V.O.R. = Very high frequency omnidirectional range, 
c•est-!-dire le systeme de radio-phare omnidirection­
nel. 

(26) I.L.S. = Instrument Landing System, c'est-!-dire le 
systeme d'atterrissage aux instruments. Les 
communications, au lieu de passer par la voie manuelle, 
etaient remplacees par des teletypes, ce qui constitu­
ait une source de depense extremement importante. 

(27) Tous ces aeroports faisaient partie du reseau 
imperial. 



c 

c 

- 17 -

des controles aeriens. Ainsi, dans le cas de l'ASECNA, 

non seulement l'evolution des conditions generales de 

la circulation aerienne (28), mais aussi des donnees 

propres au contexte economique des pays sous-developpes, 

militaient en faveur d'une cooperation inter-etatique 

pour assurer l'efficacite et la securite du transport 

aerien. 

c) Imperatifs economiques 

Les considerations economiques avaient une importance 

particuliere dans le cadre des Etats issus de la communaute. 

Apres leur accession a la souverainete internationale, les 

jeunes Etats allaient etre confrontes a plusieurs problemes 

dans tous les secteurs de la vie economique. Dans le 

domaine de l'aviation civile, l'infrastructure exigee par 

"l'ige de la reaction" etait coOteuse et sophistiquee 

sans toutefois etre immediatement rentable. En plus, le 

probleme de la main-d'oeuvre qualifiee se posait a cette 

epoque avec une certaine acuite. L'Agence se presentait 

ainsi, comme une des solutions les moins onereuses, 

compatibles avec la securite aerienne et la progression 

du trafic aerien. 

De nos jours, les raisons d'ordre technique et econo-

mique sont encore valables. Les arguments politiques qui 

(28) P. Gaudeau, "Les nouvelles exigences du controle 
du trafic aerien", R.G.A., (1956), p. 256. Sur 
l'evolution anterieure: voir P. de la Pradelle, 
"Le developpement de l'aviation civile et l'evo­
lution du droit aerien interne", D. 1945, chronique, 
p. 33 0 
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avaient preside a la creation de l'Agence n'ont plus qu'un 

interet historique (29). 

Par rapport a EUROCONTROL et COCESNA, l'Agence possede 

certaines caracteristiques qui lui sont propres. 

3. Particularites de l'Agence par rapport a 
d'autres organisations de meme nature 

Sous le regime de la convention de Saint-Louis du 

Senegal, l'ASECNA se presentait comme un instrument d'assis-

tance technique et de cooperation en matiere de securite 

aerienne. 

a) Organisme d'assistance technique 

Le caractere d'assistance technique peut s'expliquer 

par des considerations historiques. L'ASECNA etait le 

"resultat d'une deconcentration de !'admini­
stration fran9aise de l'aviation civile, le 
Secretariat general a !'aviation civile. 
Cette operation fut rendue necessaire par la 
decolonisation effectuee par la France en 
Afrique, a partir de 1956. La decolonisation 
s'accompagne generalement d'une assistance 
fournie par l'ex-puissance colonisatrice a 
L'Etat nouveau. La collaboration est substi­
tuee a la dependance" (30). 

Dans une premiere phase (jusqu'en 1974), la participation 

de la France etait largement majoritaire (31). La France y 

occupait une place tres importante par ses techniciens et 

par ses credits. Au debut, le budget de l'Agence etait 

alimente par transfert a .celle-ci des credits anterieurement 

(29) Voir Infra, pp. 23-24. 

(30) Maurice Tancelin, "L'Agence pour la securite de la 
navigation aerienne en Afrique et a Madagascar", 
R.G.A.E. (No. 3, 1965), p. 2Sl. 

(31) Voir article 19 du cahier des charges annexe a la 
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prevus au budget du S.G.A.C.C. pour les ex-territoires 

d'Afrique occidentale fran~aise, d'Afrique equatoriale 

fran~aise et de Madagascar (32). 

De nos jours, !'assistance technique de la France n'a 

plus la meme importance que dans le passe. Depuis 1974, 

le capital humain et financier, mis par la France a la 

disposition de l'Agence, est en diminution progressive 

avec la politique d'africanisation pronee par la Convention 

de Dakar (33). Toutefois, si la caractere d'assistance 

technique est appele a disparaitre, les Etats africains 

continueront a utiliser l'Agence au meme titre que les 

Etats europeens utilisent EUROCONTROL pour les memes 

raisons techniques et economiques (34). L'Agence continuera 

a fonctionner comme instrument de cooperation technique en-

tre les Etats. 

b) Organisme de cooperation 

Pillet avait souligne en 1898 (35) le caractere de 

dependance reciproque en matiere de commerce international: 

"la veritable situation des Etats dans le 
commerce international est une situation 
d'interdependance. Ace titre, l'interde­
pendance, loi sociale de notre epoque, vaut 
mieux qu'une independance barbare." 

(32) Mangenot, M., op.cit., renvoi 15. 

(33) Voir infra, pp. 56-60; pp. 119 et ss. 

(34) Sanmarco, Louis, "Why ASECNA", Interavia, 
(3/1962), p. 341. 

(35) R.G.D.I.P., (1898), pp. 86 et 88, cite au 
Dict~onnaire de la terminologie du droit inter­
national, sous "interdependance", p. 341. 
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De nos jours, la cooperation s'est imposee avec la prise 

de conscience de plus en plus marquee de !'existence 

d'interets mutuels, communs a tous les membres de la 

societe internationale. 

"Nous allons vers une situation oil c'est 
le refus de l'interdependance des Etats 
qui ne peut etre presume" {36). 

Cette importante question de la cooperation n'a pas 

echappe aux gouvernants africains qui, dans la charte 

de l'OUA, etaient resolus 

"a reaffirmer les liens entre leurs Etats 
en creant des institutions communes et en 
les renforgant" (37), a coordonner et a 
harmoniser leurs politiques generales, notam­
ment dans les domaines d'economie, des 
transports et communications •.• " (38). 

(36) Jenks, "Interdependence as the basic concept of 
contemporary international law", in melanges Rolin, 
Pedone, Paris, 1964, p. 148. De meme Friedman parle 
de "l'anachronisme de la souverainete nationale". 
The chan in structure of international law, London, 
Stevens, 96 , pp. 3 -37; le juge Alvarez definit le 
nouveau droit international comme "un droit d'inter­
dependance sociale". Voir C.I.J. Rec. 1947-48, pp. 
68-69, Rec. 1949, pp. 40-42. Rec. 1950, pp. 13-14-
175-176. Rec. 1952, pp. 124-125-129. La doctrine 
sovietique y est tres hostile car elle reste attachee 
a la "notion de souverainete qui est a la base du droit 
international contemporain". Voir Kry1ov, S., "Les 
notions principales du droit des gens: la doctrine­
sovi€tique du droit international, 70.R.C.A.D.I. {1947-
I), pp. 411-475 et notamment pp. 435 et 451-452. 

( 3 7) Preambule 'de la charte. 

(38) Charte de l'OUA, art. 2.2.b, cite par Lessedjina 
Ikwame I Pu'ozia, La cooperation multilaterale inter­
africaine en aviation civile. Presses univers~taires 
du Za~re: 1977, p. 16. 
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Depuis, l'OUA a suivi avec interet les activites des organes 

communs de transport aerien en Afrique. Le souci de l'OUA 

pour ce moyen de communication peut etre resume par ces 

quelques extraits du discours prononce par le Secretaire 

general administratif de l'OUA a l'occasion de la creation 

de la CAFAC: 

" ••• les dirigeants de l'OUA ont si bien senti 
cette necessite que, des leur premiere rencontre 
au sein de notre Organisation, ils ont fait appel 
a tous les gouvernements pour qu'ils mettent en 
commun leurs ressources et leurs experiences en 
matiere de transports aeriens afin de garantir a 
ces derniers un developpement coordonne qui en 
fasse le point de depart de l'unite economique 
de l'Afrique ••• " (39). 

Comment s'est traduite l'idee de cooperation dans le 

cadre de l'ASECNA? 

Les Etats membres d'EUROCONTROL et de COCESNA ont 

accepte d'apporter des limitations a leur souverainete 

pour des considerations tirees de l'uniformisation de 

"l'ordre technique international" dans le domaine de 

l'aviation civile (40). En Afrique Noire, une sorte de 

cooperation de fait avait preexiste aux souverainetes 

nationales. Monsieur Tancelin (41) rapporte que les chances 

de cooperation etaient done meilleurs que dans les hypotheses 

(39) Discours 'prononce par le Secretaire general admini­
stratif de l'OUA lors de la creation de la CAFAC. 

(40} R.H. Mankiewicz, "Organisation internationale de 
!'aviation civile", A.F.D.I. (1956), p. 643, cite 
par J. de Lanversin, op.cit., renvoi 16, p. 211. 

(41) Op.cit., renvoi 30. 
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europeenne et americaine. Apres leur independance, les 

Etats africains avaient le droit de revendiquer la gestion 

de l'espace aerien situeau-dessus de leur territoire 

respectif (42). Une telle revendication aurait conduit 

a une balkanisation de l'espace aerien dans un domaine ou 

le progres technique exige la construction de grands ensembles. 

Conscients des exigences de la technique aeronautique, ceux-

ci ont consenti des concessions de souverainete majeures 

pour constituer un outil commun de la navigation aerienne. 

Chacun des Etats membres a delegue a l'Agence la charge 

d'assurer la securite de la navigation aerienne dans l'espace 

aerien au-dessus de son territoire. Dans le cadre de 

l'ASECNA, la cooperation serait davantage due a l'insuf-

fisance du capital humain et economique. L'idee de coope-

ration servira desormais de fondement a !'existence de 

l'Agence, etant donne la disparition progressive du carac-

tere d'assistance technique. Les Etats africains membres 

doivent assumer pleinement leur responsabilite car l'avenir 

de l'Agence envisagee comme organisme de cooperation entre 

les Etats dependra, dans une large mesure, des moyens finan-

ciers que celle-ci aura a sa disposition. 

Le virage politique amorce depuis 1972 a amene les 

Etats membres de l'ASECNA a adopter la nouvelle convention 

{42) "Les Etats contractants reconnaissent que chaque 
Etat a la souverainete complete et exclusive sur 
l'espace aerien au-dessus de son territoire". 
Convention de Chicago, article ler. 
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de Dakar. 

4. La Convention de Dakar du 25 octobre 1974 (43) 

a) Raisons d'etre de cette nouvelle convention 

Sous le regime de la convention originale de Saint-

Louis, les Etats africains membres avaient confie a l'Agence 

le soin de gerer (44) leurs aeroports internationaux. 

L'equipe dirigeante etait fran9aise. Apres quize annees 

de fonctionnement, les dirigeants africains ont manifeste 

la volonte d'africaniser (45) et d'elargir le domaine 

d'activite de l'Agence dans un souci d'efficacite et 

d'harmonisation des investissements. Il fallait done 

adapter la convention originale a l'evolution politique et 

(43) Entree en vigueur en 1976, cette convention abroge 
et remplace l'ancienne convention de Saint-Louis 
12 decembre 1959. La convention de Dakar a ete 
signee par les memes parties contractantes moins la 
France. 

(44) Convention de Saint-Louis, art. 2. 

(45) "Conference I Paris des Ministres de tutelle de 
l'ASECNA", Air et Cosmos 521, (16 mars 1974, p. 9. 
La decision de reformer l'Agence avait ete prise 
des l'annee 1972; en novembre 1973 les ministres de 
tutelle de 1'ASECNA arretaient, a Bangui, 1'agenda 
de l'africanisation; juin 1974: un comite arretait 
I Lome les principes de l'africanisation; 24 et 25 
octobre 1974: signature de la convention! Dakar; 
17 novembre 1974: nomination des premiers directeurs 
afr~cains. Information recuei1lie directement de 
Monsieur Paul Malekou, directeur general de 
1'ASECNA. 



0 

0 

- 24 -

economique des Etats africains en se debarassant autant 

que possible des structures juridiques heritees de l'epoque 

coloniale, structures extraverties, servies par des instru­

ments inadequats. Les Etats membres ont done adopte une 

nouvelle convention qui semble etre beaucoup plus conforme 

aux interets specifiquement africains. 

Les redacteurs de la convention de Dakar n'avaient pas 

oeuvre dans un vide juridique. Bienque plusieurs disposi­

tions de la convention originale de Saint-Louis scient 

reprises par la convention de Dakar, celle-ci innove sur 

de nombreux points. 

b) Innovations 

Nous allons essayer de degager les innovations en 

comparant les deux conventions dans leur contexte juridique, 

politique et economique. 

La convention de Saint-Louis autorisait aux seuls Etats 

africains membres de l'OCAM ~ devenir membres de l'Agence. 

Bref, le champ d'action de l'Agence etait limite aux ancien­

nes colonies de la France en Afrique Noire. La convention 

de Dakar prevoit que n'importe quel Etat africain, angle­

phone ou francophone,peut devenir membre de l'Agence. La 

convention est ouverte a l'adhesion de tout Etat interesse 

{44 bis). Elle laisse a tout Etat membre la possibilite 

de la denoncer sous reserve d'en aviser l'Etat depositaire 

avec un preavis de six mois (45 bis). Des resolution prises 

(44 bis) Convention de Dakar, art. 17. 

(45 bis) Convention de Dakar, art. 21. 
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au cours de la premiere reunion du comite des ministres 

de tutelle a Niamey (30 juillet 1975) completent les 

dispositions de la convention et invitent l'Agence ~ recou­

rir a la cooperation avec tout Etat developpe et les 

organisations internationales susceptibles de concourir au 

developpement de l'aviation civile et de la meteorologie. 

Bien qu'elle privilegie la cooperation avec la France 

qui demeure le premier partenaire statutaire, la nouvelle 

convention de Dakar etend le champ de la cooperation a 

d'autres Etats industrialises. Par ailleurs, l'article 2 

de la convention de Dakar elargit davantage la mission de 

l'Agence en la chargeant de la "conception, de la realisa­

tion et de la gestion des installations et services" alors 

que la convention originale ne confiait que la gestion des 

"installations et services" (46). Les Etats membres ont 

precede a l'africanisation des structures et des cadres 

de direction. L'institutionalisation d'un comite des 

Ministres (47), le transfert du siege de Paris a Dakar (48), 

l'egalite des voix instauree au sein du conseil d'admini­

stration (49), l'existence d'une disposition sur le reglement 

des differends entre Etats signataires (50), l'installation 

des services d'exploitation et d'etudes a Dakar, la nomina-

(46)·Convention de Saint-Louis, art. 2. 

( 4 7) Convention de Dakar, art. 3. 

(48) Statuts ,· art. 1. 

(4 9) Statuts, art. 6. 

{50) Convention de Dakar, art. 20. 
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tion des cadres africains ! la tete de la Direction Generale 

constituent les principales mesures qui ont ete prises 

pour asseoir l'Agence et lui donner l'allure d'uneinstitu-

tion specifiquement africaine. L'enregistrement de la 

convention de Dakar a l'OACI (51), sa signature par tous 

les Etats membres, la ratification par plus de six Etats 

membres ont rendu executoires l'ensemble de ses dispositions 

(52). Par rapport a son predecesseur, la convention de 

Dakar autorise expressement l'Agence a intervenir dans 

d'autres Etats que les Etats membres (53). 

Tout au long de nos developpements, nous prendrons le 

soin de souligner et de commenter l'apport original de la 

convention de Dakar. 

L'une des idees centrales de cette th~se est que 

dans le domaine de la securite de la navigation aerienne, 

on est passe d'un regime de souverainete etatique a la 

cooperation internationals. Souverainete, interdependance, 

cooperation constituent, entre autres, les themes majeurs 

de la these. La creation de l'ASECNA apporte une solution 

africaine au probleme de "!'internationalisation du contr81e 

de la circulation aerienne" (54) cree par le developpement 

(51) Convention de Dakar, art. 23. 

(52) L'ASECNA est regie par trois textes qui ferment un 
tout indissociable: la convention, .les statuts et le 
cahier des charges; c'est ce qui ressort de l'article 
16 de ·1a convention qui stipule que "!'organisation et 
le fonctionnement de l'Agence sent precises dans les 
statuts et le cahier des charges ci-annexes". 

(53) Convention, articles 11 et 12; statuts, art. 2. 

(54) Convention de Dakar, preambule. 
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rapide des services aeriens utilisant des avions a reaction 

volant a grande vitesse et a haute altitude. 

Precisons que cette these a, avant tout, un caractere 

strictement juridique. Elle accorde une importance parti­

culi~re aux aspects juridiques de la question. Toutefois, 

le souci de donner une vue globale sur la vie de l'Agence 

et son evolution nous a amene a aborder des questions 

d'ordre economique, financier et technique. 

La premiere partie de cette th~se sera consacree a 

l'etude des aspects juridiques et financiers de l'ASECNA; 

une deuxieme partie, relativement mains importante, traitera 

de ses aspects economiques et techniques. 
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Premiere Partie 

Aspects juridiques et financiers de l'ASECNA 

Dans un premier chapitre, nous analyserons la struc­

ture de l'Agence. Un deuxieme chapitre traitera de son 

fonctionnement. EUROCONTROL et COCESNA etant les equiva­

lentesde l'ASECNA, nous consacrerons un troisieme chapitre 

a une etude comparee des trois organisations. 
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Chapitre I Structure de l'ASECNA 

Etant donne que l'ASECNA gere les b~ens materiels, 

"operational agency", on doit norma.Lement trouver des 

organes locaux (Section II). Nous verrons en effet qu'il 

existe des representations de l'Agence dans chaque Etat 

membres; celles-ci sent rattachees ~ des organes centraux 

(Section I) • 

Section I Les organes centraux 

L'Agence est placee sous la tutelle d'un comite des 

ministres charges de !'aviation civile. E.Lle est admi­

nistree pas un conseil d'administration assiste d'un 

Directeur General. 

1. Le Comite des Ministres 

a) Raison d'etre du Comite des Ministres 

Precisons que le Comite des Ministres est une 

creation originale de la convention de Dakar (55). Ce 

comite existait en fait depuis 1972 et la convention de 

Dakar l'a institutionalise (56). 

Avec l'africanisation, les Etats membres ont estime 

que la politique generale de l'Agence doit etre definie 

par les representants des gouvernements. Le Comite des 

(55} Pour le texte de la convention, voir notre Annexe. 
(56) Convention de Dakar, art. 3. 



0 

0 

- 30 -

Ministres a done supplante l'ancien conseil d'administra­

tion qui, sous le regime de la convention de Saint-Louis, se 

trouvait investi d'un pouvoir de decision meme dans les 

matieres qui sont generalement soumises dans les etablisse­

ments publics a l'approbation d'une autorite administrative 

centrale. 

b) Composition 

La premiere reunion du Comite des Ministres s'est 

tenue a Niamey le 30 juillet 1975. Au cours de cette 

reunion, le comite adopta une resolution (57) qui fixe 

son reglement interieur. 

Le Comite des Ministres est compose des ministres 

charges de l'aviation civile dans chaque Etat mernbre de 

l'Agence. Il est preside par le ministre de l'Etat 

contractant dans lequel se tient la reunion. Chaque 

ministre peut etre assiste d'un ou plusieurs experts. Le 

President du Conseil d'administration et 'le Directeur 

General de l'ASECNA assistent avec voix consultative aux 

seances du comite 

c) Attributions 

L'idee qui avait preside a la creation d'un Comite 

des Ministres etait essentiellement politique. Il n'est 

(57) Resolution No. c. M. 75-II-o, 30 juillet 1975. 
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done pas etonnant que la convention de Dakar stipule que 

le comite est "l'organe de tutelle de l'Agence" et "definit 

sa politique generale" (58). Depuis 1974, sans toutefois 

s'ecarter du marche traditionnel fran9ais, cette politique 

consiste a elargir les horizons de cooperation a d'autres 

Etats industrialises. En plus de ses attributions politi­

ques d'ordre general, le Comite de Ministres est le seul 

organe competent pour nommer a tous emplois de direction, 

le Directeur General ou autres directeurs. Soulignons que 

les postes de direction ne sont pas attribues en fonction 

de !'importance des Etats au sein de l'ASECNA. En plus de 

la competence technique, le critere de nomination est 

davantage guide par un souci d'equilibre entre les diffe­

rents Etats membres. Nous pensons qu'en plus des criteres 

ci-dessus, celui de la contribution financiere de chaque 

Etat devrait avoir une importance non negligeable. Le 

Comite des Ministres approuve la nomination du President 

du Conseil d'administration {59). 

d) Reunions et deliberations 

L'article 4 de la convention de Dakar combine avec la 

resolution du 30 juillet 1975 (60) determinent les regles 

de fonctionnement interne du comite. 

Le Comite des Ministres se reunit en session ordinaire 

au moins une fois par an sur convocation du ministre de 

(58) Convention de Dakar, art. 3. 

(59) Statuts, art. 7. 
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l'Etat dans lequel doit se tenir la reunion ordinaire annuel­

le, et qui assure la presidence du comite pour l'annee consi­

deree. Il se reunit en session extraordinaire sur convoca­

tion du ministre de l'Etat oQ se tient la reunion ordinaire 

annuelle: 

a la demande du tiers des Etats signataires; 

- en cas de demande de reexamen d'une decision du 

conseil d'administration de l'ASECNA interessant 

plusieurs Etats membres (61), selon les dispositions 

prevues a l'article 25 des statuts. 

A l'issue de chaque reunion ordinaire, le Comite des Minis­

tres designe l'Etat dans lequel aura lieu sa prochaine 

reunion annuelle et en fixe la~ date. Le comite ne peut 

valablement deliberer que si les deux tiers au mains des 

ministres sent effectivement presents ou representes. 

Les deliberations du comite sent prises a la majorite 

absolue des votants, sauf celles ayant une incidence 

financiere. Pour ces dernieres, la majorite des voix 

est fixee aux quatre-cinquiemes. Les deliberations du 

comite sent executoires. La Direction Generale de l'Agence 

assure le secretariat des reunions qui sent generalement 

precedees par une reunion d'experts. Les membres du 

Comite des Ministres, les experts et d'une maniere generale 

toute personne presente aux seances, sont tenus au secret 

des deliberations. 

(61) Convention de Dakar, art. 4. 
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La maniere dont ce comite fonctionne entraine des 

implications sur le plan du droit international public. 

Nous venons de voir que les decisions du comite sont prises 

a la majorite et non a l'unanimite. Ceci signifie que 

les Etats sont obliges de se soumettre aux decisions prises 

a la majorite et de faire ainsi des concessions de souve-

rainete pour des imperatifs techniques ou economiques. 

A mesure que le progres developpe les techniques, certaines 

taches s'averent trop lourdes pour etre assurees isolement 

de fa~on efficace par la plupart des Etats. L'interde­

pendance {62) de tous est devenue une realite que l'on 

ne peut que constater en depit du fait que les conventions 

internationales refletent les notions de souverainete. 

Si le Comite des Ministres est davantage un organe politique, 

le conseil d'administration se presente, dans la convention 

de Dakar, comme un organe technique. 

2. Le conseil d'administration 

a) Constitution du conseil 

(i) Composition du conseil 

Sous le regime de la convention de Saint-Louis (63), 

il y•avait un desequilibre au niveau de la repartition des 

sieges au conseil. La France etait consideree comme un 

{62) Dreyfus, Simone, Droit des relations internationales, 
Paris: 1978, p. 154. 

(63) Pour le texte de la convention, voir NicoLas Mateesco 
Matte, Traite de droit aerien-aeronautique, 3eme 
edition, pp. 659-679. 
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"Prirnus inter pares 11 en ce sens qu'il y avait parite entre 

la representation au conseil d'adrninistration de la Repu-

blique fran~aise et !'ensemble des Etats africains reunis 

(64). Toutefois, l'article 3 de l'ancienne convention qui 

definissait cette parite lui conferait en rnerne temps un 

caractere contingent, en la 11ant etroiternent a la repar-

tition des charges telle qu'elle resultait de l'ancien 

article 19 du cahier des charges. A la creation de l'Agence, 

la Republique fran~aise devait contribuer pour 70% puis 

a partir de 1963 pour plus de 50% aux depenses resultant 

des attributions propres de l'Agence et pour au rnoins 50% 

aux depenses resultant des services confies a l'Agence 

au titre de l'article 10 (65) de la convention. La 

participation de la France etait en realite superieure a 

celle prevue dans la convention par le jeu des accords 

d'aide et de cooperation. En outre, il etait prevu que 

la composition du conseil d'adrninistration de l'Agence, 

telle qu'elle etait fixee a l'article 6 des statuts 

annexes a la convention de Saint-Louis, devait faire l'objet 

d'un reexamen chaque fois que !'evolution de .la partici-

pation respective des Etats rnernbres aux depenses de l'article 

2 (66) le justifiera (67). 

{64) Convention de Saint-Louis, art. 3; statuts, art. 6. 

(65) L'article 10 vise la gestion et l'entretien des 
aeroports secondaires des Etats rnernbres. 

(66) L'article 2 vise la gestion des aeroports interna­
tionaux des Etats africains rnernbres. 

(67) Idee tiree de la lettre de son Excellence Monsieur 
Jean Delagarde, Arnbassadeur extraordinaire et 
Plenipotentiaire Haut-Representant de la Republique 
~-----~--a n~~-- ~ --~ 1n£c 
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En 1972, la composition du conseil d'administration 

avait fait l'objet d'une modification qui, jusque la, 

avait laisse encore a la France une representation excep-

tionnelle. Avec la revision de 1972, la composition du 

conseil passait de 24 a 22 membres, comprenant 14 represen-

tants des pays africains et 8 representants fran9ais. 

la representation fran9aise avait done diminue de quatre 

membres. La place preponderante qu'occupait la France au 

sein du conseil s'expliquait par l'importance de sa contri-

bution financi~re et le caract~re d'organisme d'assis-

tance technique quLetait reconnu a l'ASECNA. 

En effet,depuis 1974, l'Agence a acquis un visage 

africain et malgache. Traduisant la politique de l'afri-

canisation, la convention de Dakar a instaure l'egalite 

des voix au sein du conseil d'administration. oesormais, 

le conseil est compose d'un delegue pour chaque Etat 

.signataire (&8). Les Etats designent les membres du 

conseil d'administration charges de les representer, ainsi 

que leurs suppleants eventuels. Le mandat des administra-

teurs est gratuit (69). 

(ii) Conditions a remplir par les 
administrateurs 

Seuls les citoyens des Etats signataires qui jouissent 

de leurs droits civils et politiques peuvent etre designes 

(&8) Statuts,art. 6 la France dispose, presenternent, 
d'une seule voix au conseil d'adrninistration. 

(69) Ibid. 
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comme membres du conseil. Etant donne que le conseil 

d'administration est l'orgnae qui etudie les dossiers qui 

seront soumis par la suite, au Comite des Ministres, les 

administrateurs sont choisis "en fonction de leur compe-

tence technique ou economique en rapport etroit avec 

l'objet de l'Agence" (70). Aux fins de garantir l'inde-

pendance et l'integrite des membres du conseil, ceux-ci 

ne sont pas autorises 

"a prendre ou conserver un interet direct ou 
indirect dans une entreprise contractant avec 
l'Agence, qu'elle soit personnelle ou sous 
forme de societe civile ou commerciale, ou 
qu'il s'agisse d'une filiale" (71). 

(iii) Duree du mandat et dissolution 

La convention de Dakar a abrege la duree du mandat 

des membres du conseil d'administration. Au lieu d'etre 

en poste pour six ans, le mandat des administrateurs a 

ete ramene ~trois ans (72). Les membres sortant peuvent 

etre designes ! nouveau. Toutefois, tous ceux qui ont 

perdu la qualite en laquelle ils ont ete nommes cessent 

de plein droit de faire partie du conseil. 

Le conseil d'administration peut etre dissous, pour 

cause de gestion contraire a l'interet public. La decision 

{70) Statuts, art. 8. 

(Jl) Statuts, art. 9. 

(72) Statuts, art. 11. 
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de dissolution est prise a la majorite des quatre-cinquie-

mes des membres ctu comite des ministres. Cette meme 

decision doit en meme temps instituer une delegation qui 

sera chargee d'expedier les affaires courantes. Un nouveau 

conseil doit etre obligatoirement designe dans un delai 

de trois mois au plus (73). 

b) Regles de fonctionnement interne du 
conseil 

(i) Reunions et deliberations ctu conseil 

Les statuts fixent les regles de reunion et de delibe-

rations du conseil. La convention de Dakar a diminue le 

nombre des sessions du conseil d'administration. Au lieu 

de se reunir au moins quatre fois par an, la convention 

actuelle prevoit que le conseil se reunit sur convocation 

de son president "au moins deux fois par an et le plus 

souvent si les besoins de l'Agence l'exigent" (74). Les 

reunions extraordinaires se tiennent sur demande de la 

moitie des administrateurs. Le lieu de reunion prevu 

par l'ancien statut etait le siege de l'Agence situe a 
Paris. Depuis 1974, le conseil d'administration se 

reunit a Dakar ou sur le territoire de tout Etat membre. Le 

conseil ne peut valablement deliberer que lorsque la 

moitie au moins des Etats sont representes a la seance. 

Ses decisions sont prises a la majorite absolue des votants 

et sont executoires. 

(73) Statuts, art. 12. 
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Toutefois, la texte de la convention de Dakar apporte 

des attenuations a ces deux qualifications des delibera­

tions. Si les decisions du conseil sont, en principe, 

executoires, le gouvernement d'un Etat signataire peut 

demander un second examen d'une deliberation qui n'aurait 

pas obtenu l'accord de l'administrateur charge de le 

representer (75). Au lieu de huit jours, et sauf cas 

d'extreme urgence, le gouvernement interesse dispose 

desormais d'un delai de trente jours suivant la notification 

du proces-verbal, pour faire examiner sa requete. En 

outre, le principe majoritaire est ecarte lorsqu'il s'agit 

des deliberations relatives au statut du personnel, a 
l'etablissement et a la perception des redevances, au 

compte financier de l'Agence et aux conditions financieres 

des accords particuliers. Dans toutes ces matieres, la 

majorite des voix est fixee aux deux-tiers des etats 

membres. Par ailleurs, le delai suspensif d'execution 

pendant lequel les gouvernements peuvent demander un 

second examen est porte de trente jours, duree normale, 

a deux mois. Nous constatons que la regle de l'unanimite 

est ecartee au profit de celle de la majorite. Le systeme 

majoritaire apporte une restriction importante a la 

souverainete de l'Etat parce que les deliberations seront 

opposables,en tant qu'actes de l'organe, aux Etats qui 

ont emis un vote negatif. 

(75) Ibid., art. 18. 



0 

0 

- 39 -

(ii) Le President du conseil 

Au cours d'une reunion tenue a Libreville, le cornite 

des rninistres avait adopte une resolution qui rnodifie 

les articles 7 et 15 des statuts ann~es a la convention 

de Dakar (76). Ces deux articles ont trait a la designa-

tion et aux fonctions du President du conseil d'adrninistra-

tion. A l'heure actuelle, on peut s'interroger sur la 

valeur juridique de cette resolution. Il ne fait pas de 

doute que les statuts sont consideres cornrne faisant partie 

de la convention (79) et ferment un tout avec celle-ci. 

(76) Resolution No. C.M. 81-XI-3, 15-16 Janvier 1981. 
Article 7 de la resolution: "Designation du 
President" 

"Le President est nornrne apres accord du cornite 
des rninistres de tutelle, par le conseil d 1 adrni­
nistration parmi ses rnernbres, au cours d'une 
reunion placee sous la presidence du doyen d'age. 
Les fonctions du President expirent avec son 
rnandat de rnernbres du conseil d'adrninistration et, 
en tout etat de cause, a !'issue d'une periode 
de trois ans, non renouvelable." 

Article 15 de la resolution: "Fonctions du President 11 

"Le President du conseil d'adrninistration pre­
pare les seances du conseil et veille a !'exe­
cution des decisions prises par celui-ci. A ce 
titre, le Directeur General et le controleur 
financier sont tenus de lui fournir toutes les 
informations utiles a l'exercice de sa mission. 
Il prepare •.• " 

Le reste sans changernent. 

(77) Convention de Dakar, art. 16. 
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Or nous venons de souligner que la resolution de Libre­

ville modifie certaines dispositions des statuts. En 

vertu du principe du parallelisme des formes, nous pensons 

que cette resolution n'entrera en vigueur que si elle est 

ratifiee conformement aux dispositions des articles 18 et 

19 de la convention de Dakar. 

- Designation du President 

L'article 7 des statuts dispose que le President est~ 

par le conseil d'administration parmi ses membres, au 

cours d'une reunion placee sous la presidence du doyen 

d'age. Cette nomination doit etre approuvee par le comite 

des ministres. Les fonctions du President expirent avec 

son mandat de membre du conseil d'administration. Il peut 

etre designe a nouveau si son mandat est renouvele. La 

resolution de Libreville ne laisse pas au President du 

conseil, la possibilite de renouveler son mandat. 

- Fonctions du President 

L'article 15 des statuts enonce que le President du 

conseil d'administration exerce un controle permanent sur 

la gestion de l'Agence. Etant donne que le President est 

investi d'un pouvoir de controle, ce dernier est place 

au-dessus du Directeur General. Or, a l'heure actuelle, 

la presidence du conseil est assuree par un fran9ais 

alors que la direction generale rev~ent a un africain 

originaire du Gabon. Le bicephalisme institue au niveau 

de l'executif est susceptible d'entrainer un conflit d'auto-
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rite·pouvant nuire a la benne marche de l'Agence. De plus, 

certains commentateurs pensent que le fait que la presi­

dence du conseil revienne a la France constitue un frein 

a l'entree des Etats afr~cains anglophones qu~ continuent 

toujours a entretenir l'idee que l'ASECNA est une affaire 

liant la France a ses anciennes colonies en Afrique Noire. 

Dans un souci d'unite et d'efficacite, il est souhaitable 

que les Etats africains membres creent unposte de President 

Directeur General (P.D.G.) a la tete de l'Agence sans 

toutefois reconnaitre a ce dernier un quelconque droit 

de veto lors des sessions du conseil d'administration. 

Le P.D.G. devra etre originaire de l'un des Etats afri­

cains membres. Le fait de fusionner le poste du President 

du Conseil avec celui du Directeur General s'inscrira 

dans la ligne de la politique d'africanisation soutenue 

par la convention de Dakar. 

c) Pouvoirs du conseil 

L'ancien conseil d'administration se presentait 

comme un organe ayant une vocation technique et politique. 

Etant l'organe supreme de l'Agence, le conseil jouissait 

d'une certaine independance et etait dote des pouvoirs 

les plus etendus. C'est le conseil qui difinissait la 

politique generale de l'Agence. La voix de la France y 

etait preponderante. Avec la convention de Dakar, le 

conseil d'administration s'est vu relegue au second rang. 
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Desormais, les adrninistrateurs ne peuvent agir que dans 

le cadre des directives prises par le comit~ des ministres 

(78). Dans le cadre de ces directives, le conseil prend 

toutes les rnesures necessaires au fonctionnernent de 

l'Agence. Dans la convention de Dakar, le conseil est 

consid~re comme un organe des experts, ~vocation technique. 

C'est ~ ce titre que les administrateurs peuvent proposer au 

comite des rninistres toutes les mesures pouvant concourir a 
!'elaboration de la politique generale de l'Aqence. Les ques-

tions d'ordre politique sont devenus l'apanage du comite des 

ministres qui seul dispose d'un pouvoir de decision en dernier 

ressort. 

La nature des pouvoirs du conseil n'est pas facile a 
definir. 

(i) Pouvoir de decision du conseil 

La convention de Dakar a retir~ au conseil d'adrnini-

stration le pouvoir de d~cision dont il jouissait sous le 

regime de la convention originale de Saint-Louis. Le 

texte de !'ancien statut reconnaissait expressernent au 

President du conseil le pouvoir de prendre une decision 

executoire pour mettre fin, apres examen avec une autorit~ 

locale, a un desaccord apropos de !'execution d'une 

decision de l'Agence (79). Dans l'actuelle convention, 

seul le cornite des ministres est. investi d'un pouvoir de 

(78) Statuts, art. 17. 

(79} Statuts annex~s a la convention de Saint-Louis, 
art. 24 {3) • 
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decision. En cas de desaccord, le ministre prend une 

decision executoire si la question concerne uniquement 

son Etat. Dans le cas ou la quest~on interesse plusieurs 

Etats, elle est portee devant le comite des ministres qui 

prend une decision. En cas d'urgence, le President prend 

des mesures conservatoires qu'il soumet immediatement au 

comite des ministres (8U). Bien que les statuts (81) 

reconnaissent que les deliberations du conseil sont execu-

toires, celles-ci doivent prealablement etre soumises au 

comite des ministres pour approbation. 

{ii) Pouvoir de reglementation du conseil 

Le pouvoir de reglementation de l'Agence a ete dis-

cute au sujet des redevances de route. Dans son etude 

precitee, M. de Lanversin soutient que l'Agence peut 

etre amenee dans certains cas a etablir la reglementation 

en matiere de redevances. M. Tancelin fait remarquer que 

"si l 1 Agence etait reellement dotee du pouvo.ir 
de reglementation dans un domaine aussi impor­
tant, cela supposerait qu'elle a un pouvoir 
general de reglementation ••• L'Agence n'a pas de 
pouvoir de reglementation, ni en matiere de 
redevances, ni en ancun autre domaine" (82). 

Le probleme est ne des dispositions de l 'article 20, 

alineas 2 et 3 de l'ancien cahier des charges, reprises 

par la convention de Dakar. 

(80} Statuts, art. 25. 

(81) Ibid., art. 18. 

(82) Op~cit., renvoi JO, p. 3u4. 
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"Pour celles des ces redevances qui sont 
soumises a une reglementat~on, l'Agence 
appliquera les modalites d'etablissement 
et de perceptions ainsi que les taux fixes 
par les reglements en vigueur. 

Les modalites d'etabl~ssement et de percep­
tion ainsi que les taux des autres redevances, 
seront fixes par l'Agence dans les conditions 
prevues par la legislation en v~gueur." 

En realite, le pouvo~r de reglementat~on dans ce domaine 

appartient aux Etats (comite des ministres) qui determinent 

les taux de redevances en consultation avec l'IATA. 

L'Agence n'a qu'un pouvo~r de reglementation ~nterne, 

comme celui d'edicter un code pour son personnel ou un 

r~glement financier et comptable par exemple (83). Si la 

convention de Dakar ne confere a L 'Agence aucun pouvoir 

de reglementation proprement dit, elle prevoit par contre 

que 

"!'avis de l'Agence sera pris en temps 
opportun par les ministres competents sur 
les procedures de circulation aerienne 
elaborees par leurs services ou a l'eta­
blissement desquelles ceux-ci seraient 
appeles ~ participer au sein des reunions 
internationales, lorsque ces procedures 
interesseront les regions ou s'etend la 
competence de 1' Agence" { 84 > • 

L'Agence est dotee d'un pouvoir consultatif en ce qui 

concerne les procedures (85). Celles-ci sont approuvees 

(83) M. Tancelin, op.cit., p. 305. 

(~4) Cahier des charges, art. 6. 

(85) Pour la definition, voir, Doe. 4444/RAC/501, 
Procedures our les services de la navigation aerienne, 
r gles de air et services de la c~rculation aer~ennei 
doe. 7o3o, Proc€dures compl€mentaires regionales, 
reference citee par M. Tancelin a la note No. 99. 
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par le conseil de l'OACI et non adoptees comme les normes 

et pratiques recommandees internationales. 

Le conseil d'administration n'est pas un organe perma-

nent. La gestion quotidienne de l'Agence est assuree par 

une direction generale. 

3. La direction generale 

Avant d'analyser les attr1butions du Directeur 

General, il est interessant de dire quelques roots sur les 

organes d'actministration de l'Agence. 

a) Les organes d'administration de la 
direction generale 

Jusqu'en JUillet 1980, l'Agence avait fonctionne 

sur la base des structures organiques heritees de la 

direction fran~aise. L'1nadaptation, a certains egards 

de ces structures, avait fait que le fonctionnement de 

l'Agence n'avait pas toujours ete des plus heureux. 

Face aux faiblesses organiques et structurelles, ies ser-

vices du siege ont ete reorganises (86) pour s'adapter 

a l'evolution de l'Agence en tenant compte des principes 

generaux de la gestion moderne. Cette reorgnisation 

repond aux objectifs de rendement, d'efficacite, de 

meilleure distribution des taches et de meilleure coordi-

nation des activites de toutes les directions qui concourent 

(86) com1te des ministres, resolution No. C.M. 8u-X-8, 
Bamako, 24 et 25 juillet 1980. Pour le texte de la 
resolution. voir notre annexe. 
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! une meme mission. A l'heure actuelle, les organes 

d'administration de l'Agence comprennent une direction de 

l'administration generale, du personnel et de la formation, 

une direction financiere, quatre directions techniques 

(exploitation de la navigation aerienne, exploitation-de 

la meteorologie, infrastructure radioelectrique, infra-

structure de genie civil) , une mission de liaison a 

Paris et l'agence comptable. Sans toutetois rentrer 

dans les details, nous allons definir sommairement les 

attributions de chacune des ctifferentes directions. 

El le 

i) La direction de l'actministration 
generale, du personnel et de la 
formation 

Cette direction 

"est chargee de concevoir, de proposer et 
d'appliquer la politique de l'Agence en 
matiere de gestion et de reglementation ad­
ministrative, de recrutement et de formation 
de personnel." 

"propose toute mesure d'ordre et d'organisation 
tendant a l'amel1oration du rendement et du 
fonctionnement des services administratifs" (87} 

La direction de l'administration generale, du personnel 

et de la formation comprend les services suivants: le 

(87) Resolution de Bamako, art. 4. 
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service des affaires generales, le service du personnel 

et de la formation, le service de gestion du siege. 

(ii) La direction financiere 

La direction financiere a pour mission 

"de concevoir, de proposer et d'appliquer 
la politique financiere de l'Agence." 

A ce titre, elle 

El le 

"donne l'impulsion necessaire ~ l.'Agence 
comptable, et controle le recouvrement 
des creances de l'Agence." 

"~taolit les previsions financieres et 1.es 
plans de tresorerie." 

La direction financiere assure la 

"preparation et le suivi de l'execution 
du budget de l'Agence, la gestion finan-
ciere des operations d'equipement ou spe­
ciales, la negociation et la gestion des 
aides et emprunts, la negociation des tarifs 
des redevances aeriennes avec les usagers." (88) 

Trois services composent cette direction: 1) le service 

du budget, 2) le service des recettes et de la tresorerie, 

3) le service de la programmation et des engagements 

financiers. 

(88) Ibid., art. 6. 



0 

0 

- 48 -

(iii) Les directions techniques 

- Direction de l'exploitation de la 
navigation aerienne 

Elle est chargee 

"de concevoir et de proposer la politique 
generale de l'Agence en matiere d'equipement 
et d'exploitation du systeme de navigation 
aerienne, et d'en contr6ler l'application." (89) 

La direction de l'exploitation de la navigation aerienne 

comprend le service de la circulation aerienne, le 

service des telecommunications, le service des etudes et 

un bureau des affaires generales (90). 

El le 

- Direction de l'exploitation de 
la meteorologie 

Cette direction a pour mission de 

"concevoir et de proposer la politique de 
l'Agence en matiere d'equipement et 
d'exploitation meteorologiques, et d'en 
contr6ler l'application." 

"precede aux etudes scientifiques, 
techniques et economiques correspondantes" 
(91) • . 

L'article 11 de la resolution de Bamako decrit, dans les 

details, les differents services qui composent cette 

direction. 

(89) Ibid., art. 8. 

(90} Ibid., art. 9. 
(91) Ibid., art. 10. 
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- Direction de l'infrastructure 
radioelectrique 

L'article 12 de la resolution de Bamako dispose que 

la direction de l'infrastructure radioelectrique est 

chargee 

"d'assurer l'installation, l'approvisonne­
ment, la maintenance et le controle des aides 
a la navigation et a l'atterrissage, et des 
materiels et equipernents meteorologiques ... " 

Cette direction comprend les services suivants: 1) le 

service des etudes et des installations techniques, 2) 

le service du materiel, 3) le service du controle en vol, 

4) le bureau des affaires generales (92}. 

- Direction de l'infrastructure de 
genie civil 

Aux terrnes de l'article 14 de la resolution de Bamako, 

la direction de l'infrastructure de genie civil a pour 

mission de 

"concevoir et de proposer la politique de 
l'Agence en matiere d'infrastructure de genie 
civil aeronautique, d'exploitations des 
aerodromes, et d'en controler l'application •.• ". 

(iv) La mission de liaison a Paris 

La mission de liaison est chargee: 

- de la liaison avec les administrations aeronautiques 

et meteorologiques, et avec les organisations interna-

(92} Ibid., art. 13. 
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tionales ayant leur siege en France ou en Europe, 

- des achats de materiels de fonctionnement et d'equipe-

ment a la demande des directions d'infrastructure ou 

des representations aupres des Etats, 

de la prospection du marche international en ce qui 

concerne toutes les techniques nouvelles ·susceptibles 

d'interesser le developpement de l'Agence (93) 

(v) L'Agence comptable 

L'agent comptable exerce les competences qui lui sont 

devolues par les statuts de l'Agence (94). Toutes les 

directions et services de l'Agence sont places sous 

l'autorite d'un Directeur General. 

b) Le Directeur General 

1. Nomination 

Le Directeur General est nomme par le Conseil d'admi-

nistration sur proposition de son President. Cette nomina-

tion doit etre approuvee par le Comite des Ministres (95). 

En cas d'empechement du Directeur General, l'article 21 

des statuts autorise le President, apres avis du conseil 

d'administration, a proceder a la designation d'un Direc-

teur interimaire. Les articles 20 et 21 des statuts ont 

(93) Ibid., art. 16. 

(94) Statuts, articles 28, 29, 30, 31, 37, 38, 40, 41, 46 et 49. 

(95) Statuts, art. 20. 
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ete modifies par la resolution de Libreville (96). 

2. Attributions 

Le Directeur General represente l'Agence et administre 

le personnel. 

2.1. Le Directeur General est le 
representant quotidien de 
l'Agence 

Le Directeur General est responsable devant le conseil 

d'adrninistration de !'execution des deliberations. Il 

represente l'Agence en justice et dans tous les actes de 

la vie civile. Les statuts {97) contiennent des informa-

tions detaillees sur les attributions quotidiennes du 

Directeur General. 

(96) Voir, supra, renvoi 76. 
article 20 de la resolution- "nomination". 

"Le Directeur General est nomme par le conseil 
d'administration sur proposition de son President, 
apres accord du Cornite des Ministres. 
Il est nomme pour une duree de six ans, non 
renouvelable." 

article 21 de la resolution - "Interim du Directeur 
General" 

"En cas d'absence rnomentance, le Directeur General 
peut se fair suppleer par l'un des directeurs du 
siege qu'il nomrne a cet effet. 
En cas de vacance d'emploi du Directeur General, 
le President du cqnseil d'administration, apres 
accord du President du Comite des Ministres, prend 
les dispositions necessaires a la nomination d'un 
nouveau Directeur General selon la procedure prevue a 
!'article 20 ci-dessus. Dans l'attente de cette 
nomination il confie, en accord avec le President 
du Comite des Ministres de tutelle, !'interim a 
l'un des Directeurs de siege pour une duree maximum 
de six mois." 

(97) Statuts, articles 22, 26, 32, 42, 47. 
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Compte tenu de l'importance des questions relatives 

au personnel, nous nous etendrons davantage sur les attri-

butions de Directeur en sa qualite d'administrateur du 

personnel. 

2.2 Le Directeur General adminis­
tre le personnel 

L'administration du personnel est regie par les statuts, 

le r~glement d'emploi et le code de remuneration des per-

sonnels cadres. 

Nous examinerons ici les differentes categories de 

personnel, son recrutement, les question d'africanisation, 

les privil~ges et immunites du personnel et enfin son 

caract~re international. 

(i) Categories de personnel 

L'Agence emploie pres de 6500 agents permanents (98) 

de quinze nationalites remplissant plus de cent fonctions 

du corps des Travaux Publics, de la Navigation Aerienne, 

de la Meteorologie et des Corps Administratifs comptables. 

Financierement, les depenses de personnel representent plus 

de 56% (99) des depenses de l'Agence. Ne sent pas compris 

dans ces chiffres, les personnels temporaires dent le 

recrutement et le licenciement restent a la discretion 

(98) Sur les 6500 agents, il n'y a que 1064 agents cadres; 
voir infra tableau I, p. 56. 

(99) Paul Malekou, Rapport d'activite 1975-1979, p. 61. 
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des representants, dans la limit€ de l'enveloppe budge-

taire qui leur a ete consentie a ce titre. Politiquement, 

l'existence meme de l'Agence est liee a la cohesion cree 

entre les differentes nationalites et les differents corps; 

techniquement, la securite aerienne ne sera pas garantie 

si l'emploie de chacun resulte d'autres considerations que 

celle de sa capacite professionnelle. 

Les effectifs du personnel employe par l'Agence sont 

generalement classes en personnel d'encadrement, d'execu-

tion et ouvrier (100). 

1) Le personnel d'encadrement comprend les ingenieurs, les 

ingeni~urs des travaux et adjoints techniques de la meteo­

rologie, de la naviqation aerienne, des travaux publics et les 

administrateurs et comptables superieurs. Les effectifs de jan-

vier 1961 etaient a tres peu de chose pres ceux qui avaient 

ete laisses en place par !'administration fran~aise. De nos 

jours, sur les 1064 agents d'encadrement l'on compte 76% de 

cadres africains et seulement 24% d'expatries fran9ais (101). 

2) Le personnel d'execution comprend les techniciens subal-

b:~rnes dont 1' action interesse directement la securite 

aerienne. Ce sont des operateurs radio-telegraphtstes 

et teletypistes, les aides techniciens, les agents de 

bureau de piste, les pompiers, les observateurs meteorolo-

gistes, les pointeurs de carte, les radio-sondeurs etc •••• 

Toutes· ces specialites ont pour caracteristique commune 

(100} Voir ASECNA 1962-1963, document publie par l'ASECNA, 
Paris. 

(101) Voir infra tableau 1, p. 56. 
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d'etre propres a l'aviation civile et par consequent de 

reclamer une formation particuliere. Les operateurs radio­

telegraphistes doivent etre rompus aux procedures du service 

fixe aeronautique; de meme, les pompiers d'aerodrome sont 

specialernent prepares a la lutte centre les incendies d'avion. 

Il faut compter dans le personnel d'execution, les secretaires, 

dactylographes,comptables et les dessinateurs etc ..•• qui se 

trouvent dans la hierarchie des fonctions publiques a des 

niveaux equivalents a ceux des specialistes dont il a ete 

question plus haut. 

3) Les effectifs du personnel ouvrier varient avec les 

conditions locales. Ils accomplissent generalement les 

taches qui peuvent etre confiees a des entreprises exte­

rieures a l'ASECNA. C'est le cas de la main-d'oeuvre chargee 

de l'entretien des bgtiments et des installations de g~nie 

civil, des mecaniciens de garage et de la plupart des 

chauffeurs. La gestion de l'Agence fait une disctinction 

entre les ouvriers permanents et ceux qui sont ernbauches 

pour une operation determinee effectuee en regie. 

Nous avons deja souligne que plus de 56% du budget 

de l'Agence sont absorbes par les depenses de personnel. 

A notre avis, ces chiffres sont exorbitants eu egard aux 

possibilites financieres des Etats africains rnembres. 

L'ASECNA devra reexarniner sa politique de personnel et 

reduire certains avantages accordes aux agents d'encadrernent. 
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(ii) Recrutement du personnel 
d'encadrement 

L'Agence emploie les fonctionnaires des Etats membres 

qui sont soit detaches, soit mis & la disposition, par 

decision prise d'un commun accord entre l'Etat et le Direc-

teur General, dans la limite des tableaux d'effectifs 

approuves par le conseil d'administration {102). Les per-

sonnels d'encadrement employes par l'Agence sont, pour la 

plupart, des fonctionnaires issus des differentes fonctions 

publiques des Etats membres. Toutefois, si les personnels 

affectes par les Etats aupres de l'Agence ne sont pas en 

nombre suffisant pour remplir la totalite des emplois 

prevus, le Directeur General est habilete & recruter direc-

tement des agents contractuels, sous reserve de l'accord 

des ministres de tutelle (103). Le recrutement des agents 

detaches ou embauches directement donne lieu & l'etablisse-

ment des contrats qui peuvent etre a duree determinee ou 

indeterminee (104). Les agents recrutes directement et 

qui beneficient d'un contrat a duree indeterminee sont 

soumis a une periode d'essai d'une duree effective d'un an. 

Au cours de cette periode, le contrat peut etre resilie de 

part et d'autre, avec un preavis d'un mois. Un mois avant 

la date d'expiration de la periode d'essai, l'Agence notifie 

(102) Statuts, art. 23 alinea 1, Reglement d'emploi, art. 8. 

(103) Statuts, art. 23 alinea 4; Reglement d'emploi, art. 9. 

(104) Reglement d'emploi, art. 11. 
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0 par ecrit a 1 1 interesse la decision prise a son egard. 

Au cas oil 1 1 Agence decide de ne .. pas conf irmer 1 1 agent dans 

son emploi, le stage cesse de plein droit a la date fixee 

pour son exp~ration sans preavis ni indemnite. L 1 Agent 

ayant effectue cette periode d'essai avec succes est dit 

en posit~on "confirmee" (105). 

(iii) Afr~canisation du personnel 

Nous discuterons de la question d'africanisation en 

tenant compte uniquement des personnels cadres. 

Tableau I (106) 

Situation au 9/09/81 

Ca.tegorie personnel cadre 

Pays NA MID IGC AIM t,bservations 

Afri- ! Fran- Afri- !Fran- IAfri- Fran- Afri- Fran-
cains !<;:ais ea ins <;:a is ea ins <;:ais ea ins <;:ais 

' 
! RCA 19 ! 4 13 2 2 1 4 1 I 
I ' 
l CCN;O 52 : 10 27 - 3 - 6 -
! 
I 

l C.IVOIRE 
i 

28 11 16 3 3 1 6 -
!BENIN 14 3 9 - 1 - 3 -
i 

i GA'B(N 17 25 14 5 1 3 5 -
; H.VOLTA 16 5 13 1 - 2 3 -
'RIM 16 13 13 6 2 3 5 1 

: Mr. rm.r:r.~2'ff~ 51 - 30 1 4 - 6 -
i NIGER 25 18 11 2 2 1 4 -

SENEGAL 50 4 30 3 3 - 7 -
·MALI 28 2 19 - 2 - 5 -
:'IOW) 19 i 10 - 2 - 4 - Cette situation 
I ' date de 1979 

I CAMEROUN 44 ! 12 23 - 2 1 5 -
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Tableau I: suite 

Categorie personnel cadre 

Pays NA ~11'0 IS-C ADM ·Observations 

Afri- Fran- Afri- Fran- Afri- Fran- Afri- Fran-
cains ~ais cains ~ais cains ~is cains ~is 

i TCGO 17 3 7 2 2 4 

DIRE 7 20 2 3 3 

EAMAC 15 13 4 2 1 2 

. PARIS 2 14 1 1 3 

Direction 8 8 7 3 7 20 21 21 - DIGC est 
Gle associe a l I ETI. 

SOnt regroupes au 
. service ArM (I:W;PF-
D.F. - Agence CCinp-
table et le service 

. informatique). 

: 'IUrAL 
i 428 165 .248 34 37 32 94 26 i GENERAL 

(106) Ce tableau des effectifs a ete prepare, sur notre 
demande, par le service du personnel de la Direction 
Generale de l'Agence. 



0 

0 

- 58 -

Commentaires 

Le tableau ci-dessus contient des indications detai!lees 

sur les proportions des cadres africains et fran~ais tant 

au niveau de la Direction Generale que dans les representa­

tions. Ceux-ci sont repartis dans les differents corps de 

la navigation aerienne, de la meteorologie, des travaux 

publics et des corps administratifs et comptables. Rappelons 

qu'a la creation de l'Agence, 99% des cadres etaient des 

fran~ais. De nos jours, l'Agence emploie 1064 agents 

d'encadremerit sur lesquels l'on compte 807 cadres africains 

(428 • 248 + 37 + 94) et 257 cadres fran~ais (175 + 34 ~ 32 + 

26). Les proportions sont respectivement de 76% et de 24% •. 

Au niveau de la Direction Generale. 

Tous les postes de direction sont africanises. Toute­

fois, dans certaines directions techniques, la proportion 

des cadres fran~ais reste encore plus elevee. Par exemple, 

la direction de l'infrastructure radio-electrique (DIRE) 

compte 20 cadres fran~ais appartenant au corps de la naviga­

tion aerienne contre seulement 7 cadres africains; dans le 

corps de la meteorologie, les proportions sont respectivement 

de 3 fran~ais et de 2 africains. La meme remarque est 

valable au niveau de la direction de l'infrastructure de 

genie civil (IGC) qui utilise 20 cadres fran~ais et 7 cadres 

africains. 

Les proportions sont egales au niveau de la direction 

de l'exploitation de la navigation aerienne (NA). Cette 

egalilite persiste dans les services administratifs et 
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comptables {ADM}. La Direction de la meteorologie (MTO) 

emploie 7 cadres africains contre 3 franqais. Bienque le 

directeur de la mission de liaison soit un africain de 

nationalite congolaise, le pourcentage des cadres franqais y 

est beaucoup plus eleve. 

A l'heure actuelle, il y a carence des cadres techniques 

africains au niveau de la Direction Generale. En ce qui 

concerne le personnel expatrie franqais, un nouveau cadre 

a ete mis en place ·par la convention France/ASECNA ctu 17 

decembre 1975. Depuis le ler janvier 1976, le personnel 

fran9ais est regi par le droit commun de l'assistance 

technique franqaise. La France prend en charge son personnel 

pour les 8/9 et l'Agence ne supporte que les 1/9. Etant 

donne que l'Agence est soumise a une certaine deflation 

de ce personnel, elle doit, autant que le permet la 

politique de formation des Etats, mettre l'accent sur la 

formation des cadres techniques africains. La releve du 

personnel fran9ais par les cadres africains entraine inevita­

blement une augmentation des charges financieres de l'Agence. 

L'un des problemes majeurs auquel l'ASECNA se heurte, dans 

sa politique d'africanisation, est celui des moyens finan­

ciers. Quand bien-meme le processus d'africanisation sera 

considere comme acheve, nous pensons que les Etats africains 

membres auront interet a negocier, avec la France, une 

convention d'assistance financiere. 
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Au niveau des representations. 

On trouve des nationaux a la tete de toutes les 

representations. La quasi-totalite des cadres en service 

a la representation malgache sont des nationaux. A l'excep-

tion du Gabon, les proportions des cadres nationaux sont 

beaucoup plus elevees dans les autres Etats africains membres. 

On pourrait accelerer le processus d'africanisation en 

interchangeant le personnel au niveau des differentes 

representations. Cette politique qui consistera a affecter 

le personnel originaire d'un Etat membre dans un autre 

Etat ne sera possible que si l'on revise l'article 6 alinea 

3 de la convention de Dakar (107). 

L'africanisation des organes de decision est complete 

au sein de l'ASECNA. Le probleme actuel est celui de 

l'africanisation des moyens financiers. Nous verrons dans 

les prochains developpements (108) que les Etats africains 

membres sont en train d'appliquer une politique qui n'est 

pas soutenue par des moyens financiers correspondants. 

(iv) Privileges et immunites 
du personnel 

- Fondements des privileges et immunites diplomatiques. 

Plusieurs auteurs (109) ont soutenu que les immunites des 

{107) L'alinea 3 de l'art. 6 de la convention rend difficile, 
a l'heure actuelle, l'affectation d'un agent dans un 
autre Etat dont il n'est pas le ressortissant. 

(108) Voir infra, chapitre II, section II(3). 

(109) Marcel Siber, Traite de droit international public, 
Librairie Oalloz, Paris: 1952, p. 19; Montesquieu, 
Esprit des lois, chap. 21, livre 26; Louis Cavare, 
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fonctionnaires et des representants dans les organisations 

internationales s'expliquent par l'idee d'independance 

necessaire a la fonction. On peut invoquer, en faveur de 

cette explication, l'article 105 de la charte des Nations-

Unies qui dispose que 

"l'Organisation jouit,sur le territoire de 
chacun de ses membres, des privileges et 
immunites qui lui sont necessaires pour 
atteindre ses buts. Les representants des 
membres des Nations-Unies, et les fonction­
naires. de 1 I Organisation, jouissent egalernent 
des privileges et immunites, qui leur sont 
necessaires pour exercer en toute independance 
leurs fonctions en rapport avec l'Organisation." 

A cote de l'idee d'independance dans l'exercice de la 

fonction intervient, ~ titre accessoire, la volonte d'hono-

rer des personnalites qui representent des Etats etrangers. 

Alors que les prerogatives basees sur l'independance neces-

saire de l'agent sont de veritables droits et que leur 

benefice ne saurait lui etre refuse, les privileges qui 

decoulent d'une consideration de courtoisie sont de 

simples faveurs precaires, dont la privation ne peut fender 

en droit la responsabilite de l'Etat auteur de la mesure 

(110}. L'exception a la competence de l'Etat territoriale 

aurait pour objet d'assurer l'independance de la fonction. 

Mme Bastid (111) soutient que cette explication convient 

pour l'irnrnunite de juridiction ou encore l'irnmunite des 

regles sur l'immigation. Mais cette explication est tout 

(110) Marcel Sibert, op.cit., p. 19. 

(111) Bastid (Basdevant). S. Mrne. Cours de droit interna­
tional public, les cours de droit, Licence 3&me annee, 
Paris, 1962-1963, page 769. 
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a fait insuffisante pour justifier l'immunite fiscale. 

Si elle etait necessaire pour l'exercice des fonctions, 

elle devrait s'appliquer aux fonctionnaires nationaux de 

1' Etat de sejour comme aux fonctionnaires etrangers .· Or, 

dans le droit positif, on admet le droit d'imposition des 

fonctionnaires nationaux par l'Etat de sejour. L'idee 

ma!tresse c'est d'assurer, dans l'Organisation, l'egalite 

juridique des Etats (112). Si l'Etat, sur le territoire 

duquel est situee l'Organisation internationale, pouvait 

appliquer sa legislation sur l'immigration, sur le controle 

des changes, per~evoir ses impOts, exercer. sa juridiction, 

il se trouverait dans une situation avantag~e, par rapport 

aux autres, et il pourrait exercer une action, voire une 

pression, que les autres ne seraient pas en mesure d'exercer. 

Au point de vue fiscal, cet Etat pourrait recuperer par 

les impOts perqus sur 1 'Organisation ou sur le's agents, 

une grande partie de sa contribution. Ainsi, l'idee de 

l'egalite des Etats, dans une Organisation internationale, 

a conduit a limiter les competences de l'Etat de sejour, 

dans la mesure oQ il aurait a les exercer a l'egard de 

l'Organisation ou de ses agents. 

- Privileges et immunites dans le cadre de l'ASECNA. 

L'Agence a conclu un accord de siege avec le gouvernement 

de la republique du Senegal. Les articles 6 et 7 de 

(112} Ibid. 
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cet accord reglent la question des immunites et privileges 

accordes au personnel de l'Agence. L'article 6 est libelle 

ainsi qu'il suit: 

"1. Tous les membres du personnel de l'Agence sont 
tenus de se conformer aux lois et reglements en 
vigueur au Senegal et dans le cadre du present 
accord. 

2. Le President, les membres du Conseil d'Admini­
stration de l'Agence ainsi que les Representants 
des Etats membres, les Observateurs d'autres 
Etats, les Institutions ou Organismes partici­
pant~ des reunions convoquees par l'Agence, 
jouissent de l'immunite de juridiction. 

3. Le Directeur General de l'Agence jouira du 
statut accords aux Chefs des missions diplomati­
ques etrangeres accreditees aupres du Gouverne­
ment. 
Les Directeurs, les personnels a partir du grade 
A (premier niveau du personnel d'encadrement), 
leurs conjoints et leurs enfants a charge, jouiront 
des privileges, immunites, facilites et mesures de 
courtoisie accordes aux membres des missions diplo­
matiques etrangeres accreditees aupres du Gouverne­
ment. 

4. Les personnes v~sees aux paragraphes 2 et 3 ci­
dessus, si elles sent de nationalite senegalaise, 
ne peuvent se prevaloir devant les tribunaux sene­
galais d'une immunite·quelconque visant des faits 

entrainant des poursuites juridicaires." 

Ce texte etend l'immunite de juridiction aux conjoints et 

enfants ~ charge. La femme et la famille des directeurs 

et autres personnels d'encadrement jouissent de l'immunite 

diplomatique {113). Une telle extension peut s'expliquer 

par le fait que l'independance des agents diplomatiques 

(113) Sur la question de l'immunite attribuee a la femme 
de l'agent diplomatique et~ la femme d'un attache 
d'ambassade, voir la note dans REv. dr. internat. prive 
et de dr. pen. internat. 1909, pp. 176-178. 
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pourrait etre compromise si ceux qui les entourent etaient 

exposes ~ des poursuites devant les juridictions locales. 

Le personnel senegalais en service a la Direction Generale 

continue ~ etre regi par le droit commun. 

L'article 7 decrit, en detail, les privileges et 

avantages accordes aux agents en service au siege de l'Agence. 

"1. Le Directeur General, les Agents affectes au 
Siege et les autres Agents charges de missions 
officielles aupres du Siege: 
a} seront exoneres, s'ils ne sont pas de 
nationalite senegalaise, de tout impot direct 
sur les traitements et emoluments qui leur seront 
,verses par l'Agence; 
b) seront exempts de toute obligation relative 
au service militaire ou tout autre service obliga­
toire au Senegal; 
c) jouiront, s'ils residaient auparavant a l'etran­
ger, de la possibilite d'importer en franchise, 
leur mobilier et leurs effets personnels a !'occa­
sion de leur premiere installation au Senegal dans 
les six premiers mois suivant leur arrivee au 
Senegal; 
d) pourront importer en franchise, dans les six 
mois suivant leur premiere installation, certains 
biens, effets et equipement menager, destines a 
leur usage personnel. Ces biens mobiliers, effets 
et equipement menager, ne peuvent etre cedes a 
titre gratuit ou onereux sur le territoire senega­
laise, sans autorisation du Gouvernement; 
e) pourront, s'ils ne sont pas de nationalite sene­
galaise, importer sous le regime de l'admission 
temporaire, leurs vehicules automobiles dans la 
limite d'un seul vehicule par agent ou par menage. 
f) ne seront pas soumis, ainsi que leurs conjoints 
et les membres de leur famille vivant a leur charge, 
aux mesures restrictives a l'immigation ni aux 
formalites d'enregistrement des Etrangers. 

2. Les Agents senegalais du Siege ne sont pas exempts 
des obligations relatives au service militaire ni 
de tout autre service obligatoire au Senegal. 
Toutefois, en cas de mobilisation, les autorites 
senegalaises prendront, a la demande de l'Agence, 
les mesures qui pourraient etre necessaires pour 
eviter !'interruption d'un service essentiel. 
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3. Les privileges et immunites ci-dessus precises 
sent accordes aux beneficiaires dans l'interet 
de l'Agence et non pour leur assurer un avantage 
personnel. 

4. L'Agence cooperera constamment avec les autorites 
competentes en vue de faciliter la benne administra­
tion de la justice, d'assurer !'execution des 
reglements de police et d'eviter tous abus auxquels 
pourraient donner lieu les immunites et facilites 
prevues dans le present accord. 

5. La liste des agents de l'Agence beneficiaires 
de ces facilites et privileges, leurs conjoints 
et enfants a charge, sera soumise chaque annee, 
au ler janvier, par le Directeur General ou son 
mandataire delegue, au Ministere des Affaires 
Etrangeres, en vue de son approbation. 

6. Le Ministre des Affaires Etrangeres assimilera 
les agents de l'Agence, apres consultation du 
Directeur General, aux categories diplomatiques 
correspondantes pour qu'ils jouissent des exemp­
tions douanieres accordees a ces categories au 
Senegal. Une carte d'identification speciale 
attestera qu'ils sont Agents de l'Agence et qu' 
ils jouissent, a ce titre, des privileges et 
immunites specifies dans le present accord." 

La plupart des avantages enumeres dans !'article 7 

ci-dessus trouvent leur justification dans une simple 

courtoisie internationale. S'agissant des immuni~es fis-

cales, leur fondement n'est pas dans l'idee juridique 

d'independance. L'independance de la fonction n'est pas 

menacee par la necessite de payer l'imp6t. La raison 

d'etre de telles immunites reside en principe dans la cour-

toisie que les Etats se plaisent a observer entre eux (114). 

Les articles 6 et 7 de l'Accord n'envisagent pas la 

(114) Marcel Sibert, op.cit., renvoi 109, page 33. 
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question des immunit~s et privileges dans les repr~sen-

tations. Le cadre camerounais, en service a la repr~sen-

tation de Cote d'Ivoire, b~n~ficiera-t-il des memes avan-

tages? De meme, il faut noter que le personnel africain 

en service a la mission de liaison a Paris ne b~n~ficie 

pas des immunit~s et privileges ~numeres aux articles 6 et 

7. Dans ce contexte, un agent qui, auparavant, ~tait en 

service au siege, se verra brusquement prive de toute la 

protection diplomatique dont il jouissait par le simple 

fait qu'il soit affect~ a Paris. Une telle discrimination 

ne se justifie pas ~tant donne que la mission de liaison 

fait partie de la Direction Generale de l'Agence. Les 

autorites politiques des Etats membres devront negocier, 

sur ce point, une entente speciale avec le gouvernement 

de la republique fran9aise. Les solutions en vigueur a 
l'ASECNA, dans cette matiere, s'inscrivent dans la meme 

ligne que celles adoptees dans d'autres organisations 

intergouvernementales (115). 

(v) Caractere international 
du personnel 

Etant donne que le personnel de la Direction Generale 

beneficie des privileges et immunit~s, la question se pose 

de savoir si ce personnel a la qualite de fonctionnaire 

(115) Voir Convention de Chicago, art. 60; Convention 
EUROCONTROL, art. 24. 
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international. 

oans son etude precitee, Maurice Tancelin {116) a 

fait une excellente analyse de cette question. Partant 

de la definition de Mme. Bastid, dn fonctionnaire interna-

tional (117), cet auteur conclut que: 

1) Les agents recrutes directement par l'Agence 
et integres dans ses cadres propres, ont la 
qualite de fonctionnaire international. Ces 
agents des cadres propres de l'ASECNA repon­
dent a la condition de permanence; 

2) le personnel detache ne semble pas repondre 
~ la condition de soumission a un regime 
juridique special qui permettent de lui attri­
buer la qualification de fonctionnaire interna­
tional. Ces agents ont en tout cas un statut 
qui se rapproche devantage de celui des fonc­
tionnaires detaches par les administrations · 
publiques nationales aupres des Organisations 
internationales universelles; 

3) Les agents mis a la disposition de l'Agence 
par les Etats ne repondent pas a la definition 
du fonctionnaire international en ce que le 
code du personnel, qui constitue un regime 
special, ne leur est pas applicable. 

Les questions d'interet general sent discutees au niveau 

des organes centraux. Par centre, lorsqu'il s'agit de 

realiser un projet sur le territoire d'un Etat mernbre, 

l'Agence va agir par l'intermediciare des Representations. 

(116) Op.cit., renvoi 30, pp. 299-301. 

(117) "Tout individu charge par les representants de plu­
sieurs Etats ou par un organisme agissant en leur 
nom, a la suite d'un accord inter-etatique et sous 
la direction des uns ou de l'autre, ou conforrnement 
aux regles posees par aux, d'exercer, en etant soumis 
a des regles juridiques speciales, d'une fa90n 
continue et exclusive, dans l'interet direct de !'en­
semble des Etats en question, des fonctions permanen­
tes." Citee par P. Laurent, Juris. class. de Dr. In­
tern.; fascicule 112, p. 13. 
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Les organes locaux: les representations 
dans les Etats membres 

1. Role des representations 

sur le territoire de chacun des Etats africains membres, 

l'Agence est representee par un agent nomme par le President 

du conseil d'administration en accord avec le ministre 

charge de l'aviation civile dans l'Etat interesse (118)'. 

Les representations nationales servent de relais entre la 

Direction Generale de l'ASECNA et les administrations des 

Etats africains membres. Elles ne remplacent pas les servi-

ces nationaux d'aviation civile auxquels incombent les gran-

des options de politique aerienne. Au niveau national, les 

representations executent, sur le terrain, les taches 

d'action directe de l'Agence (119). 

2. Rapports entre representants et directeurs 
de l'aviation civile 

Ce sont des rapports de collaboration et non de subor-

dination hierarchique. Les taches d'un Directeur d'aviation 

civile sont fondamentalement distinctes de celles d'un 

representant. Le representant de l'Agence est un delegue 

du Directeur General et re9oit de ce dernier tous les 

pouvoirs necessaires au fonctionnement de l'Agence a l'eche-

lon de l'Etat. Les instructions auxquelles il doit se 

{118) Statuts, art. 24. 

(119) Voir infra, chapitre II, section I. 
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soumettre sont elaborees a partir des decisions prises 

par les delegues des Etats membres au conseil d'administra­

tion. Au niveau national, le representant doit etre a 
la disposition du Ministre pour lui fournir tout renseigne­

ment sur l'activite de l'Agence. 

Par centre, un Directeur de l'aviation civile est un 

fonctionnaire national responsable devant son gouvernement 

des taches d'administration courante pour lesquelles 

l'Agence n'est pas competente. Le D.A.C. est place a la 

tete d'un service public national. La structure de 

l'Agence ne revele, en effet, que partiellement son ori­

ginalite dent la mesure sera mieux donnee par l'etude de 

son fonctionnement. 
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Chapitre II Fonctionnement de l'ASECNA 

Dans ce chapitre, nous examinerons les points sui-

vants: 

- les missions de l'ASECNA; 

- son statut juridique; 

- les relations de l'Agence avec les autres 

organisations internationales. 

Section I Missions de l'ASECNA 

Les attributions de l'Agence sent multiples et avant 

d'en proceder au recensement, il n'est pas inutile de 

rappeler que dans les espaces ou s'exerce sa competence, 

elle a pour role 

"d'assurer les services destines at garantir 
la regularite et la securite des vols des aero­
nefs de la circulation aerienne" 
{article ler de la Convention). 

1. Missions principales 

Les missions principales de l'Agence ont trait a ses 

activites internationales ou communautraires. Elles ont un 

fondement statutaire. 

a) Conception, realisation et gestion des 
aeroports internationaux des Etats membres 

En application de l'article 2 de la convention de Dakar, 

l'ASECNA 
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"est chargee de la conception, de la realisa­
tion et de la gestion des installations et 
services ayant pour objet la transmission des 
messages techniques et de trafic, le guictage 
des aeronefs, le contrale de la circulation 
aerienne, !'information en vol, la prevision 
et la transmission des informations dans le 
domaine meteorologique, aussi bien pour la 
circulation en route que pour l'approche et 
l'atterrissage sur les aerodromes" 

de: Douala, Garoua, Bangui, Brazzaville, Pointe-Noire, 

Abidjan, Cotonou, Libreville, Port-Gentil, Ouagadougou, 

Bobo-Dioulasso, Nouakchott, Gao, Niamey, Dakar, N'Djamena, 

Sarh, Lome. C'est ace titre que l'Agence assure, au nom 

et par le compte des Etats contractants, la gestion d'un 

espace aerien (120) considerable regroupant les FIR de Dakar 

terrestre et oceanique, Niamey, Brazzaville, N'Djamena et 

Tananarive. 

L'une des innovations majeures de la convention de Dakar 

reside dans sa nouvelle conception de !'article 2. Sous le 

regime de la convention de Saint-Louis, la mission de 

l'Agence etait limitee a une tache de gestion (121). Ce 

sent les Etats qui etaient responsables de l'equipement de 

leurs aeroports internationaux. La convention de Dakar 

a etendu le domaine d'activite de l'Agence au rOle de 

"conception". En plus de la gestion, l'Agence est chargee 

de renouveler et de moderniser les installations, le mate-

riel et les equipements. En 1975, lorsque les Etats membres 

avaient confie a 1 'Agence la charge suppH~mentaire de "con-

caption et de realisation", la situation des equipements et 

des installations 4tait precaire en raison de la vetuste et 

(120) Pour la carte des regions d'information de vol ASECNA, 
voir notre Annexe. 
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de l'inadaptation des moyens mis en place. Bref, l'ensemble 

des equipements et installations techniques etaient a renou­

veler dans le cadre du plan AFI V qui venait d'etre adopte a 
Rome (12lbis). Aux fins d'endiguer les reclamations quasi­

quotidiennes des usagers, un programme d'urgence avait ete 

mis en place de 1975-1977, pour un montant global de pres de 

deux milliards de francs CFA, en vue de la renovation d'urgen­

ce du RS.FTA. et des aides A la navigation et a l'atterrissage. 

En vue de parachever !'execution du plan AFI V, un programme 

quinquennal d'equipement (1977-1981), avait ete approuve par 

le comite des Ministres a Ouagadougou (11 et 12 juillet 1977). 

Ce plan d'equipement d'un montant depassant treize millards 

de francs CFA a pose un difficile probleme de financement (122). 

Le gros probleme de l'Agence est de trouver les moyens finan­

ciers pour mener une politique d'investissement. L'Agence n'a 

pas les moyens pour auto financer ses equipements. Les Etats 

ont confie les investissements a l'ASECNA sans toutefois aug-

menter ses ressources. A l'heure actuelle, l'Agence est inca-

pable de remplir la mission a lui confie par !'article 2 sur le 

plan des investissements. En outre, elle est tributaire des 

ressources qui lui echappent. Sur le plan des principes, le 

fait de confier la mission d'investissement a l'Agence favorise, 

en quelque sorte, l'homogeneite des equipements dans les Etats 

membres. Etant donne que la convention de Dakar n'a pas degage 

de nouvelles ressources, n'est-il pas souhaitable que les 

Etats reviennent a l'ancienne formule de la convention de Saint-

Louis? 

(121 bis) Paul Malekou, op.cit., renvoi 99, p. 7. 

(122) Voir infra, IIeme Partie, chapitre I, section III. 



0 

0 

- 73 -

Puisque les Etats membres refusent d'augementer leur taux 

de contribution annuelle et continuent a percevoir une bonne 

partie des produits de redevances, nous pensons que, dans l'ave-

nir, la mission de l'Agence devra se limiter stricternent a 
une tache de gestion des installations. 

b) Gestion des Ecoles inter-Etats de l'Aviation 
civile de de la meteorologie {art.2 des statuts) 

L'une des activites principales de l'ASECNA est relative 

a la formation du personnel africain specialise. Cette activite 

est menee non seulement en vue d'une africanisation mais aussi 

pour permettre a l'Agence de repondre par un service de haute 

qualite aux exigences croissantes de la securite de la naviga-

tion aerienne. De nos jours, l'ASECNA accomplit sa mission de 

formation au moyen de quatre Eccles:· l'une etablie a Niamey-

l'EAMAC formant les techniciens superieures de la navigation 

aerienne et de la meteorologie; l'autre installee a Douala 

pour la securite incendie, les troisieme et quatrieme situees 

a Dakar instruisant les agents d'execution dans le domaine de 

la navigation aerienne et de la meteorologie. 

{i) L'Ecole africaine de la meteorologie et 
de l'aviation civile - EAMAC 

a) Bref apergu historique 

En octobre 1960, il existait deja a Dakar, Brazzaville 

et Tananarive des Ecoles, assurant la formation des person-

nels d'execution africains. La formation des agents d'en-

cadrement avait, au contraire, ete orientee vers les Ecoles 

franqaises de l'aviation civile et de la meteorologie. 

Mais, il s'est avere que cette solution, qui etait valable 

sur le plan technique et economique, n'etait pas satisfai-

sante pour des raisons politiques et sociales et qu'il 
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techniciens sup€rieurs) en Afrique dans un milieu proche de ce-

lui ou s'exercera leur activite professionnelle. Au mois 

de juin 1961, les ministres africains charges de !'aviation 

civile, reunis ~ Abidjan avaient propose la creation de 

deux ecoles, l'une en Afrique de l'ouest, l'autre en Afrique 

centrale. Apres negociations entre les Etats interesses, 

les lieux d'implantation de ces ecoles avaient ete fixes 

~ Niamey et Fort-Lamy. La Republique Frangaise avait degage 

les credits necessaires pour la creation imm€diate de 

l'une des ces deux ecoles sur le fonds d'aide et de coope-

ration. Le Comit€ des Ministres des Transports des Etats 

signataires du traite de Yaounde (123), reuni ~ Bangui le 

24 mars 1962, avait decide qu'une premiere Ecole, chargee 

de la formation des personnels de la navigation aerienne 

et de la meteorologie, soit cree a Niamey et que la deuxieme 

Ecole, chargee de la formation des personnels necessaires 

aux compagnies aeriennes, soit cree ~ Fort-Lamy a une 

date ulterieure. 

La pose de la premiere pierre de 1'Eco1e de Niamey 

(EAMAC) eu lieu le 21 janvier 1963 et 1'Ecole ouvrit ses 

partes le ler octobre 1963. 

Cette ecole 

"est chargee de la formation et du perfection­
nement des personnels assurant des taches d'en­
cadrement et de responsabilite dans les sp€cia-
lites de l'aviation civile et de la meteorologie." (124) 

(123) ce trait€ cree la societe AIR Afrique. 

(124) Statuts de l'Ecole, art. 1. 
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b) Recruternent des eleves 

L'EAMAC recrute ses eleves, sur concours, parrni les 

titulaires du baccalaureat de l'enseignernent secondaire 

(series scientifiques) et la duree de la scolarite est de 

deux annees. L'Ecole est ouverte aux ressortissants des 

Etats rnernbres. Toutefois, les statuts (125) prevoient 

que, dans la lirnite des places disponibles, l'Ecole peut 

recevoir des eleves suivant les cours a titre personnel et 

des eleves etrangers presentes par leur gouvernernent. Les 

agents devant suivre un stage de perfectionnernent (126) 

ou de transformation d'ernploi (126bis) sont designes par 

leur gouvernernent sur proposition de l'ASECNA dans le cas 

ou ces agents sont ernployes par l'Agence (127). 

(125) Ibid., art. 23. 

(126) 11 les stages de perfectionnernent ou de recyclage 
ont pour objet de parfaire les connaissances des 
personnels en service dans un domaine limite de 
leurs fonctions ou de completer leur formation 
compte tenu des progres techniques ou des modifi­
cations dans les methodes d'exploitation interve­
nus dans leur sp~cialite" statuts de l'ecole, 
art. 15. 

(~~:) "les stages de transformation d'ernploi ont pour 
objet de donner aux stagiaires les connaissances 
necessaires pour assurner des fonctions relevant 
d'une specialite autre que la leur" ibid, art. 16. 

(127) Ibid., art. 27. 
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c) Stages organises par l'ecole 

L'Ecole organise des stages de formation (128) dans 

trois specialites differentes. 

1) Stage de techniciens superieurs 
de la navigation aerienne, specia­
lite circulation aerienne. 

Les eleves devront pouvoir, ! l'issue de leur formation, 

apres quelques mois de mise au courant, afin d'assimiler 

les procedures locales, remplir les fonctions suivantes: 

- controleur ou aide-controleur de la circulation 

aerienne dans les tours de controle, les centres d'informa-

tion en vol et les centres de controle regionaux; 

- chef de bureau de piste ou chef de quart de bureau 

de piste; 

- commandant d'aerodrome secondaire. 

Lescours s'etendent sur une duree de deux annees et portent 

notamment sur le role et 1 'organisation des services de la 

navigation aerienne, sur les procedures en vol et au sol des 

aeronefs, la reglementation, l'exploitation des telecommuni-

cations, la meteorologie, l'anglais general et technique, 

etc. Des travaux pratiques de controle de la circulation 

aerienne (contr5le d'aerodrome, d'approche et regional) 

(128) "Les stages de formation sont des stages destines a 
assurer la formation professionnelle ab initio des 
personnels devant exercer certaines fonctions. 
Ils sont suivis soit par des personne1s recrutes 
directement a cet effet, soit par des personnels deja 
en service en vue de les faire acceder aux emplois 
du corps superieur dans la hierarchie de la fonction 
publique de l'Etat d'origine". Ibid., art. 14.Les can­
dida~a ces stages doivent etre~ulaires d'un bacca-
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completent l'enseignement. En outre, les eleves sent 

soumis, sur avion leger, a un entrainement aerien, oriente 

notamment sur l'etude prat~que des procedures et de la 

navigation en vol (129). 

2) Stages de techniciens superieurs 
de la navigation aerienne, speciali­
te telecommunications et signalisa­
tion 

A la fin de leur stage, d'une duree de deux ans, les 

eleves devront pouvoir entretenir et effectuer le depannage 

courant des materiels radioelectriques employes dans les 

services de !'aviation civile et de la meteorologie. 

En premiere annee, les eleves etudient des matieres 

generales (mathematiques, radioelectricite generale, 

·mesures ••• ), et des matieres plus specialisees (electroni-

que et transistors, aides visuelles, telecommunications 

par fil ••• ). De nombreuses seances de travaux pratiques 

sent organisees. 

La deuxitme annee de cours est consacree essentielle-

ment a l'etude des emetteurs, recepteurs, installations 

de radio-navigation, etc. Les travaux pratiques sent reali-

ses sur les types de materiels en usage dans les services 

de l'ASECNA. 

Depuis 1964, les stagiaires, qui ont satisfait aux 

(129) "Proces-verbal du vingtieme anniversaire de l'Agence 
12 decembre 1959- 12 d€cembre 1979", page 49, 
document publi€ par 1 1ASECNA, Dakar. 
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examens de premi~re annee, peuvent suivre un stage d'auto-

commutation. Ce stage a etecree pour former des techniciens 

capables d'assurer la maintenance des materiels recemment 

mis en service dans les bureaux centraux des telecommunica-

tions (B.C.T.) automatiques et semi-automatiques. En 1977, 

une section d'electriciens d'aerodrome a ete cree. Leur 

formation se deroule en un an apr~s une premiere annee de 

tronc commun. Les titulaires du baccalaureat technique F3 

sent directement admis en deuxieme annee. 

3} ·Stages de techniciens superieurs 
de la meteorologie 

Les eleves qui ont suivi ces stages sont appeles ! 

assurer les fonctions suivantes: 

- chef de station synoptique; 

-chef de quart (observation et pointage); 

- protectionniste et aide protectionniste; 

- veilleur d'aerodrome; 

- chef de section de climatologie ou d'agro climatolo-

gie; 

- radio sondeur. 

En plus de ces stages de formation, l'EAMAC organise des 

stages preparatoires pour permettre, aux plus meritants 

des agents en service n'ayant pas la formation generale 

suffisante pour se presenter au concours normal de recrute-

ment, d'acquerir au cours d'une annee le niveau requis 
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(statuts de l'ecole, art. 17). 

d) Extension de l'ecole - formation 
des ingenieurs. 

Le Fends Europeen de Developpement a accorde une 

subvention de 800 millions de francs CFA pour l'extension 

de l'ecole. Cette extension en cours d'execution vise a 

remedier a la penurie en personnel d'aviation civile dont 

souffrent les Etats africains francophones. L'ASECNA 

pourra ainsi doubler la capacite de l'EAMAC et creer des 

stages dans trois disciplines non presentement couvertes mais 

dont le besoin a ete reconnu, a savoir: 

- qualification des techniciens de la circulation 

aerienne en controle radar; 

- specialisation de techniciens de la circulation 

aerienne dans les fonctions du service d'informa-

tion aeronautique; 

- specialisation de techniciens des telecommunications 

et signalisation pour l'entretien des equipements 

D.M.E. dont l'utilisation commence a se repandre en 

Afrique. 

L'extension actuellement en cours au niveau de techniciens 

superieurs a fait germer l'idee de la creation d'une 

section ct'ingenieurs de travaux a l'EAMAC. De nos jours, 

les ingenieurs de travaux et les autres cadres superieurs 

(ingenieurs) continuent etre formes dans les Eccles Fran-

9aises de l'aviation civile et de la meteorologie et dans 
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une moindre mesure dans differentes ecoles et universites 

notamment des Etats Unis, de l'URSS, du Canada etc ••.. 

Les besoins a satisfaire pour les cinq annees a 

venir sont evalues a plus de 150 ingenieurs (130) alors 

que les conditions d'entree dans les ecoles et universites 

etrang~res sont de plus en plus ctifficiles. En plus, dans 

ces pays industrialises, l'accent est mis sur la fonction 

de conception et d'etude dans la formation des ingenieurs 

qui ont pris recemment en France le nom "d'ingenieurs des 

etudes et de !'exploitation de !'aviation civile" au 

lieu du titre preoedemment "d' ingenieurs des travaux". 

One formation ctispensee en Afrique, dans le cadre 

meme ou s'exerceront les futures fonctions, sur un programme 

correspondant aux conditions particuli~res que ces ingenieurs 

rencontreront en exploitation et en cohabitation avec les 

techniciens superieurs qu'ils sont destines a encadrer, 

ne pourra que donner des atouts d'une grande valeur a ceux 

qui en beneficieront (131). 

(ii) Les Eccles regionales de Douala et 
de Dakar 

a) Ecole regionale de securite incen­
die de Oouala 

L'ecole regionale de Securite Incendie, instailee sur 

l'aeroport internationale de Douala, a commence a fonction-

ner en 1964. L'ASECNA avait cree cette ecole aux fins de 

former des chefs de quarts securite incendie pour les be-

(130) Ibid, page 52. 

(131) Ibid. 
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soins des aerodromes exploites par l'Agence. 

En principe, les stagiaires sont choisis parmi les 

personnes ayant une certaine experience professionnelle 

ou recrutes parmi les candidats ayant des connaissances 

niveau BEPC ou CAP mecanicien et titulaires du permis de 

conduire. Ils sont designes par les representants de 

l'Agence dans les differents Etats. 

L'ecole est placee sous l'autorite du representant 

de l'ASECNA au Cameroun dont depend directement l'instruc-

teur charge de l'organisation et du deroulement des stages. 

L'aeroport international de Douala fournit un large support 

a cette ecole. 

b) Ecole regionale de la navigation 
aerienne de Dakar 

Cette ecole est anterieure A la creation de l'Agence. 

Elle est situee sur l'aeroport de Dakar-Yoff et assure 

la formation et le recyclage des personnels d'execution 

de la navigation aerienne (assistants de la circulation 

aerienne etc ••. ). Les stagiaires sont admis a l'ecole 

sur proposition du representant de l'Agence dans leur Etat 

d'origine. Ils sont recrutes, soit parmi des agents deja 

en service a l'ASECNA, soit directement selon les conditions 

prevues par les statuts des corps de la navigation aerienne 

dans les Etats d'origine. Le niveau de recrutement est 

celui du BEPC ou de la classe de seconde des lycees et 

colleges. La duree de la formation est de neuf mois. 
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L'Ecole organise des stages ci-apres: 

- Stage circulation aerienne. 

Ce stage est organise tous les ans. Deux instructeurs 

permanents sent charges de l'organisation et du deroulement 

du stage. Chaque stage re~oit environ vingt eleves. 

- Le stage technique radio n'est pas organise 

regulierement, la responsabilite est confiee a un ingenieur 

de la direction de l'infrastructure radio-electrique qui 

ne se consacre pas exclusivement a cette tache. Le nombre 

des candidats est d'ailleurs faible et les promotions comp-

tent rarement plus de six agents. Les locaux ainsi que 

les rnoyens techniques dent dispose l'ecole sent tres rudi­

rnentaires, ·aussi, celle-ci sollicite le support de l'aeroport 

de Dakar-Yoff. Les structures d'accueil etant inexistantes, 

les eleves doivent assurer aux-mernes leur hebergement. 

Depuis la creation de l'Agence, l'ERNA a assure la formation 

de plus de 300 agents d'execution parrni lesquels l'on 

compte plus de 200 assistants circulation aerienne et pres 

de 100 assistants des services radio-electriques (132). 

c) Ecole regionale de la rneteorologie 
de Dakar 

Cette ecole a ete cree en 1965 a Dakar pour assurer 

la formation d'assistants de la meteorologie. Elle accueille 

les ressortissants des Etats de l'Afrique occidentale 

(132) Voir Note succincte sur les Eccles de formation de 
l'ASECNA, 22/05/1978. 
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membres de l'Agence et, dans la limite desplaces disponi­

bles, desressortissants francophones d'autres Etats. 

Chaque promotion compte au maximum cinquante eleves. Ceux­

ci sont recrutes, sur titre, parmi les titulaires du 

BEPC. La duree des etudes est de neuf mois. Le regime de 

l'Ecole est l'externat. Les eleves sont appeles ~ tenir 

despostes d'observateurs ou de pointeurs dans les centres 

et stations meteorologiques. 

En plus de la formation ab initio des personnels con­

cernes, l'ERM organise uncertain nombre de stages de 

perfectionnement, suivant les besoins, pour les assistants 

meteorologiques dej~ en service. A l'exception des ingeni­

eurs et des cadres administratifs et comptables, la plupart 

des techniciens, en service a l'ASECNA' sont formes dans 

les mames ~coles. Ceci comporte des avantages considerables: 

personnels formes selon les memes methodes, connaissances 

des m@mes materiels qui sont ceux en usage dans les services 

de l'Agence. A c8te de cet interet technique, l'aspect 

psychologique de cette formation commune a aussi son impor­

tance. L'ASECNA est un etablissement public multinational. 

Des l'ecole, les agents des Etats africains membres de 

l'Agence apprennent a se connaitre et a travailler ensemble. 

2. Missions secondaires 

Les missions secondaires de l'Agence on trait a ses 

activites nationales. Elles ant un fondement contractuel. 
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Le but recherche est d'utiliser l'outil cree pour une 

fonction commune multinationale ~ une tache nationale, 

afin qu'il en resulte economies et simplifications. 

a) Assistance technique aux Etats interesses 

En plus de ses activites internationales, l'Agence 

fournit, par le biais des contrats particuliers, une assis-

tance technique aux Etats africains membres ou non membres. 

- Assistance technique aux Etats africains 
membres de l'Agence 

Aux termes de !'article 10 Qe la Convention de Dakar, 

"l'Agence pourra se voir confier, par chacun 
des Etats signataires, la gestion ou l'entre­
tien de toute exploitation d'utilite aeronauti­
que ou meteorologique, en vertu des contrats 
particuliers •••• " 

L'application de cette disposition a souvent pose des pro-

blemes. En effet, si la distinction entre les articles 2 

et 10 apparait nettement dans le budget de l'Agence, elle 

apparait moins dans le budget de certains Etats qui inscri-

vent une dotation globale pour l'ASECNA sans distinguer 

ces deux articles, et elle apparait moins aussi sur le 

terrain ou les imperatifs d'efficacite et d'economie amenent 

souvent ~ utiliser les hommes et les materials indistincte­

ment pour l'un ou pour l'autre (132bis). 

{132bis) Voir note presentee par le Tchad concernant 
l'ASECNA, Janv~er 1971. 
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Dans le cadre de cet article 10, la· plupart des 

Etats africains membres (133) ont confie, ! l'ASECNAA, la 

gestion et l'entretien de leurs services meteorologiques 

et aeronautiques a caractere national. 

Les articles 2 et 10 de la Convention de Dakar cancer-

nent !'exploitation ou les travaux. L'Agence ne peut, 

statutairement, assumer les attributions d'une administra-

tion nationale dont le rOle est de definir la politique 

aeronautique. 

- Assistance technique aux Etats africains 
membres ou non membres de l'Agence 

L'article 12 de la Convention de Dakar habilite 

l'Agence a passer des contrats avec des Etats desireux 

d'utiliser ses services que ces Etats scient ou non parties 

a la convention. Cette disposition, a dessein tres large, 

transforme l'ASECNA, consideree comme un service public 

multinational (article 2) pour chacun des Etats membres, en 

une veritable entreprise capable de proposer et de vendre 

ses services aux memes Etats et a des Etats tiers. Cette 

forme de cooperation a rencontre des reussites favorables 

aupres de plusieurs Etats africains (134). Les contrats 

par lesquels l'Agence s'engage a !'execution de ces taches 

particulieres doivent comporter !'indication des moyens 

de financement permettant d'equilibrer les depenses sans 

(133) Republique Unie de Cameroun, Mauritanie, Senegal, 
Cote d' Ivoire •.. etc. 

(134) Le 11 juin 1976, l'Agence a signe, avec le Nigeria, 
--- ---•---'- __ ,_,_.,:.f! '!t l-"3 """~...,..;,f=;,...:tf-';nn Qrt 't-rnl r1Qc:: ~it1.:::a~ 
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que soit fait appel a sesressources propres (article 2 des 

statuts). Avant de clore cette partie consacree a la mis-

sion d'assistance technique de l'Agence, il est interessant 

de dire quelques mats sur la cooperation technique qui de-

vrait s'instaurer entre taus les organismes africains char-

ges de la securite aerienne. Entre Etats africains, nous 

souhaitons qu'une cooperation s'instaure dans la matiere 

du controle de trafic aerien par un echange periodique 

de. controleurs de la circulation aerienne des FIR adjacentes 

et des rencontres periodiques au niveau des responsables 

de la circulation aerienne et des services de maintenance. 

Nous pensons que par cet echange, les contrcleurs peuvent 

mieux connaitre les conditions de travail de leurs collegues 

et en tirer un esprit de comprehension mutuelle benefique 

pour la securite aerienne en Afrique. 

b) Constatation des infractions a la reglemen­
tation de la navigation aerienne 

L'article 9 de la Convention de Dakar habilite l'ASECNA 

a participer a l~exercice des fonctions de police dans les 

espaces soumis a son contrcle. Ainsi, certains employes 

de l'Agence collaborent avec la puissance publique des 

Etats membres aux fins de constaterles infractions a la 

reglementation de la navigation aerienne (135). 

(135) Le traite du 26 fevrier 1960 creant la Societe des 
Services de Navigation Aerienne pour l'Amerique Cen­
trale, dispose dans son article 12: "la societe signa­
lera aux autorites nationales competentes les infrac­
tions aux reglements de la circulation aerienne qui 
seraient commises dans les regions relevant de leur 
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Cette mission speciale ne fait pas echec au droit reconnu 

par les legislations nationales a d'autres agents de relever 

des infractions de meme nature. 

Les articles 2, ~, 10 et 12 de la Convention de Dakar 

font de l'ASECNA un instrument privilegie qui permet aux 

Etats africains de resoudre, dans les meilleures conditions 

possibles, les problemes d'organisation et de fonctionnement 

de leur propre aviation civile. L'ASECNA sert dans son 

secteur, l'idee d'unite africaine. Au meme titre qu'Air 

Afrique, l'Agence apporte sa contribution non seulement a 
l'idee, mais a l'oeuvre collective en cours de l'unite afri­

caine {135bis). 

Apres avoir passe en revue les differentes attributions 

de l'Agence, nous allons etudier, dans une seconde section, 

son statut juridique. 

Section II l'ASECNA: etablissement public multi­
national 

L'article ler de la Convention de Dakar dispose que 

l'ASECNA est 

"un etablissement public dote de la person­
nalite morale et jouissant de l'autonomie 
financiere ••• " 

Nous allons commenter cette disposition en definissant, 

tout d'abord, la notion d'etablissement public international; 

(135bis) Louis Sanrnarco "L 'ASECNA". Air Afrique Information 
( 19 7 0 ) , No . 4 4 , p . 6 0 • 
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dans un second paragraphe, nous analyserons la personnalite 

juridique de l'Agence; un troisieme paragraphe discutera 

de la question de l'autonomie financiere de l'ASECNA; et 

enfin, un quatrieme paragraphe etudiera son regime fiscal 

et douanier. 

1. Definition de l'etablissement public inter­
national 

"L'etablissement public international est une 
entreprise ou un service public cree par deux 
ou plusieurs Etats, independamment de toute 
organisation intergouvernementale, ayant pour 
objet, soit de faire des prestations a des 
particuliers, soit de reglementer l'usage par 
ces derniers du domaine public desdits Etats" (136). 

L'ASECNA repond-t-elle a cette definition? Dans son 

etude parue en 1960 (137), M. de Lanversin avait fait valoir 

qu'il etait trop tot pour se prononcer sur la question de 

nationalite de l'etablissement ou de son integration a la 

societe internationale. Le fait que la plupart des Etats 

africains, signataires de la Convention originale de Saint-

Louis, appartenaient encore a la communaute, rendait la 

question difficule a resoudre. De nos jours, le probleme 

peut etre considere comme definitivement resolu. La Conven-

tion de Dakar a ete signee par les Etats africains souve-

rains. L'ASECNA contemporaine groupe des Etats africains 

{136) Adam,H.T., Les etablissements publics internationaux, 
Librarie Generale de Dro~t et de Jurisprudence, 
Paris: 1957, p. 9. 

(137) Op.cit., renvoi 16, p. 226. 
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qui assurent pleinement la conduite de leurs affaires 

interieures et de leurs relations internationales. Si le 

caractere international de !'institution n'est plus suscep-

tible de faire l'objet d'aucune discussion, la question 

se pose de savoir a quelle categorie d'etablissement 

public international appartient l'Agence? 

H.T. Adam, dans son ouvrage precite (138), a precede a 

une excellente analyse et a une classification des etablis-

sements publics internationaux. En ce qui concerne l'ASECNA, 

nous retenons la classification qui tient compte de la nature 

des attributions de l'etablissement. L'Agence fait partie 

des etablissements publics internationaux de gestion ou de pres-

tation. Ces types d'etablissement ont pour objet, ou la con-

struction, -ou !'exploitation d'un ouvrage, ou la gestion d'un 

service. Dans ces etablissements de gestion, l'executif marque 

une double rupture avec l'egal'ite et la souverainete des Etats. 

La tutelle gouvernementale doit affronter un debat, s'appliquer, 

se discu1per et se plier a la loi de la majorite (139). 

2. Personnalite juridique de l'Agence 

One organisation internationale possede une person-

nalite juridique lorsqu'elle est titulaire de droits et 

de devoirs (140) distincts de ceux des Etats ·membres. 

(138) Op.cit., renvoi 136, pp. 40-56. 

(139) Adam, H.T., Organismes internationaux specialises, 
Librairie Generale de Droit et de Jurisprudence, 
Paris: 1965, p. 155. 

(140) Les obligations de l'ASECNA se limitent a son objet 
aui est. orincipalement, !'exploitation des services 
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L'article ler de la Convention de Dakar affirme expresse-

ment que l'Ag~nce possede une personnalite morale. L'autono­

mie juridique proclarnee dans cet article est precisee par 

de multiples dispositions des trois textes qui regissent 

l'Agence. Sans proceder a une enumeration exhaustive et 

fastidieuse, il parait interessant de souligner les prin­

cipales. Personne morale, l'Agence dispose d'un patrimoine 

imrnobilier et mobilier dont la consistance et la devolu-

tion sont definis A l'article 2 du cahier des charges. Son 

Directeur General regoit delegation permanente du Conseil, 

pour approuver des marches, des baux et locations d'im­

meubles, proceder a des achats, ventes et reformes d'objets 

mobliers et transiger en cas de litige (141) Il la repre­

sente en justice. Elle est responsable civilement a 
l'egard des tiers (142), sauf en ce qui concerne les 

risques d'accidents pouvant survenir aux aeronefs et dans 

lesquels la responsabilite des services de controle de la 

circulation aerienne pourrait etre mise en cause. Dans 

cette hypothese, en effet, l'ASECNA appellera en garantie 

les Etats membres dans les procedures qui seront engagees 

contre elle (143). L'autonomie juridique reconnue a l'Agence 

(141) Statuts, art. 22. 

{142) Cahier des charges, art. 17. 

(143) ~, art. 13. 
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n'amoindrit enrien les obligations internationales des 

Etats membres dans le domaine de la navigation aerienne. 

A l'egard de l'OACI, seuls les Etats peuvent proceder a 
l'adoption des normes edictees par celle-ci ou notifier 

les differences de leurs reglements nationaux par rapport 

aux normes et pratiques recommandees (144). L'Agence a un 

budget propre. 

3. Autonomie financiere de l'Agence 

a) Regime financier 

Les statuts (!45) definissent le regime financier de 

l'Agence, qui doit etablir chaque annee son etat de previ-

sion des recettes et des depenses; deux sections distinctes 

y apparaissent, celle relative aux operations d'exploitation 

et celle relative a la gestion du capital (146}. Les etats 

de prevision des recettes et des depenses sont prepares 

par le Directeur General mais doivent etre approuves, 

de-meme que les modifications qui lui seraient apportees, 

par le conseil d'administration. On a vu que dans l'exercice 

de ce pouvoir financier le conseil delibere selon les regles 

de majorite speciale precisees a l'article 19 des statuts. 

L'article 8 de la Convention precise que l'Agence est 

soumise a un controle financier dont les modalites sont 

(144) Convention de Chicago, articles 37 et 38. 

(145) Statuts, Titre III. 

(146) Ibid, art. 32. 
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definies dans les statuts. En fait, un contr6leur finan-

cier suit la gestion financiere de l'Agence. 

Il a une mission generale de controle de la gestion 

de l'etablissement et de surveillance de toutes les opera-

tions susceptibles d'avoir directement ou indirectement 

une repercussion economique ou financiere (l47). Le contr6-

leur financier examine les engagements soumis a son visa, du 

point de vue de la disponibilite des credits, de l'exacti-

tude des evaluations, de !'imputation de la depense et de leur 

conformite avec les decisions et deliberations du conseil 

d'administration et la reglementation de l'Agence. 

La comptabilite generale et eventuellement la 

comptabilite analytique d'exploitation sont tenues suivant 

un plan comptable, lequel doit etre amenage pour permettre 

la transcription, dans les comptes speciaux, des operations 

interessant les services assures par les soins de l'Agence, 

en application des contrats particuliers passes avec les 

Etats dans le cadre des articles 10 et 12 de la Convention 

( 14 8) • 

A la fin de chaque exercice comptable, c'est-a-dire 

au 31 octobre de chaque annee, l'Agent comptab1e ctresse les 

inventaires (149). 

{147) !bid, art. 51. 

(148} Statuts, art. 34. 

{149) Statuts, articles 32 et 35. 
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b) Les ressources (150) 

La couverture de l'ensemble des depenses d'exploita-

tion des aeroports dont la gestion est confiee a l'Agence 

par la convention qui l'institue, est actuellement assuree 

par: 

- les redevances d'aeroports; 

- les redevances d'installations et services de naviga-

tion aerienne et de route; 

- les contributions des Etats membres; 

- les subventions; 

- les prestations dues au titre des contrats particuliers 

vises aux articles 10 et 12 de la convention. 

Toutes ces sources de recettes n'ont pas la meme importance. 

Les trois premi~res sont appelees a jouer un role determi-

nant dans l'avenir de l'Agence envisagee comme instrument 

de cooperation entre les Etats africains. 

1)· Les redevances (151) 

A l'heure actue1le, les redevances constituent la 

principale source de recettes. Elles participent pour pres 

de 50% (152) au budget de fonctionnement de l'Agence. Compte 

(150) Convention de Dakar, art. 7. 

(151) Sur la variete des redevances, voir notamment Bulle­
tin ITA No. 11 du 19 mars 1973, pp. 255-257; vo~r 
auss~ OACI, Doe. 9184-AN/902, I~re Partie, p. 1-43. 

(152) Chiffre releve dans la note presentee par Madagascar, 
au nom des Etats rnembres de l'ASECNA, au cours de la 
conference sur l'economie des aeroports et des instal­
lations et services de route (Montreal, 19 mai - 5 
juin 1981). 
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tenu de l'importance de cette source de recettes, nous 

nous attarderons davantage sur cette question. 

Apr~s une definition succincte, nous etudierons les 

fondements juridiques des redevances; dans l'optique 

d'une comparaison, nous consacrerons un developpement som-

maire a l'analyse du systeme des redevances de route EURO-

CONTROL. 

1.1. Definitions 

La pratique internationale fait une distinction entre 

redevances d'aeroports et redevances de route. Les premieres 

englobent les 

"droits d'atterrissage, de decollage, d'eclairage, 
d'assistance aeroportuaire, d'embarquement et de 
debarquement, de stationnement et d'abri, de des­
insectisation, d'usage de nuit, d'inspection tech­
nique, ••• etc" {153). 

On trouve egalement les redevances carburant (parfois aug-

mentees d'une taxe "anti-pollution") dont le taux varie 

suivant la quantite de fueL livree ou l'usage qui est fait 

de l'aeronef, et des redevances annuelles d'inscription 

au registre aeronautique et des redevances de poids. 

Les secondes 

"remu:nerent l'usage par les aeronefs en vol 
des installations et services de route tels 
que les aides a la navigation aerienne, le 

(153) Michel G. Folliot, Le transport aer1en international, 
evolution et perspectives, Librairie Generale de Droit 
et de Jurisprudence, Paris: 1977, p. 93. 
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controle de la circulation, l'information de 
vol et l'alerte, la meteorologie, la recherche 
et le sauvetage" {154) 

1.2 Fondements juridiques des redevances 

- L'article 15 de la Convention de 
Chicago 

La Convention de Chicago, dans son article 15, autorise 

les Etats contractants ~ percevoir des redevances pour 

l'utilisation, par les aeronefs, de toutes installations et 

tous services de navigation aerienne y compris les services 

radioelectriques et meteorologiques mis en place, aux fins 

d'usage public, pour la securite et la rapidite de la navi-

gation aerienne. La faculte de percevoir les redevances 

est soumise ~ des conditions suivantes: 

a) "paragraphe 4. Aucun Etat contractant ne doit 
imposer de droits, taxes ou autres redevances 
uniquement pour le droit de transit, d'entree 
ou de sortie de son territoire de tout aeronef 
d'un Etat contractant, ou de personnes se 
trouvant ~ bord." 

Les taxes ne peuvent done etre per9ues que comme la centre-

partie d'un service rendu. La redevance n'est pas un droit 

de peage. 

b) " paragraphe 2. Les redevances qu'un Etat contrac­
tant peut imposer ou permettre d'imposer pour 
l'utilisation de ses aeroports et ~nstallations 
et services de navigation aerienne par les aero­
nefs de tout autre Etat contractant ne doivent 
pas: a) pour les aeronefs qui n'assurent pas de 

(154) R. Goy, "Le regime international des redevances de 
route: le regime universel", RGAE, No. 3 (1977), p. 257. 
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services aeriens internationaux reguliers, 
etre superieures aux redevances qui seraient 
payees par ses aeronefs de meme classe assu­
rant des services similaires; b) pour les 
aeronefs qui assurent des services aeriens 
internationaux reguliers, etre superieures 
aux redevances qui seraient payees par ses 
aeronefs nationaux assurant des services 
internationaux similaires." 

Le paragraphe 2 de l'article 15 pose clairement le principe 

de la non-discrimination entre les usagers du service. 

c) "paragraphe 3. Toutes les redevances doivent 
etre publiees et communiquees ! !'Organisation 
de !'Aviation civile internationale, etant en­
tendu que, sur representation d'un Etat contrac­
tant interesse, les redevances imposees pour 
!'utilisation des aeroports et autres installa­
tions et services sont soumises ! l'examen du 
conseil, qui fait rapport et formule des recom­
mendations a ce sujet a l'attention de l'Etat 
ou des Etats interesses." 

Le paragraphe 3 organise, en quelque sorte, un contr8le 

de l'OACI. 

Tarifs preferentiels de redevances, reductions 
sp~ciales et autres concessions 

Conformement a l'article 15 de la Convention de Chicago, 

il ne doit pas etre fait de discrimination entre les 

usagers commerciaux. Bien que ce principe soit repris 

par l'article 14 du cahier des charges, l'ASECNA accorde, 

un traitement de faveur (155), a certains usagers. 

(155) Ces mesures speciales concernent les redevances d'aero­
ports et plus particulierement les redevances d'atter­
rissage. 
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On distingue les exemptions totales, les reductions 

de tarifs et les tarifs speciaux {156). 

1) Les exemptions totales sont les suivantes: 

- les aeronefs d'Etat (157) des parties signataires de la 

Convention de Dakar, s'ils sont en mission officielle; 

- les aeronefs effectuant des vols d'essai a condition 

que les seules personnes a bord scient les membres de 

l'equipage et les personnes mandatees pour controler les 

assais. Cette mesure s'applique aussi bien aux compagnies 

nationales qu'etrangeres; 

- les membres de l'equipage et passagers circulant sous 

la mention "service"; 

- les passagers d'un aeronef qui effectue un retour force 

a l'aeroport en raison d'incidents techniques ou cte condi-

tions atmospheriques defavorables; 

- les passagers en transit qui, au cours de l'escale, ne 

quittent pas l'enceD1te de l'aeroport, qu'ils poursuivent 

leur voyage sur le meme aeronef ou qu'ils scient dans 

l'obligation de changer d'aeronef; 

- les passagers en transit, que les conditions de transport 

obligent a quitter l'aeroport afin d'etre heberges pendant 

(156) Voir OACI, Doe. 7100/AT/707, Repertoire de tarifs 
d'aero orts et de tarifs d'installations et ae ser­
V1Ces de nav1gat1on aerienne, edit1on 1 80, pages 
S-9 ! S-12; Proces verbal ae la reunion preparatoire 
a la conference sur les redevances d'a€roports et 
d'installations et services de navigation a~rienne de 
route, Montreal, 29 mars 1967, pp. 10-12. 

(157) "Les aeronefs utilises dans des services militaires, 
de douane ou de police sont consideres comme aeronefs 
d' Etat". Convention de Chicago, art. 3 {b) . 
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la duree de l'escale; 

- les enfants de mains de 2 ans. 

2) Les reductions de tarif. 

- les giravions beneficient d'une reduction de SO% sur le 

montant de la redevance d'atterrissage; 

- les aeronefs qui accomplissent des vols d'entrainement 

beneficient d'une reduction de 75% sur le montant de la 

redevance d'atterrissage chaque fois qu'ils utilisent 

la procedure d'atterrissage sans toutefois realiser un 

atterrissage complet; 

- des conditions speciales en ce qui concerne la redevance 

d'usage des dispositifs d'eclairage peuvent etre consen~ 

ties aux exploitants d'aeronefs effectuant des vole ct'en­

trainement qui necessitent une utilisation prolongee du 

balisage; 

- des conditions speciales en ce qui concerne la redevance 

d'atterrissage peuvent etre consenties en cas de manifes­

tation aerienne et pour les atterrissages consecutifs·a 

des vols d'essai. 

3) Les tarifs speciaux. 

Les tarifs speciaux a l'ASECNA concernent les vols 

locaux qui beneficient d'un tarif inferieur au trafic inter­

national. Une telle mesure n'est pas en contradiction avec 

!'article 15 de la Convention de Chicago puisqu'il s'agit 

d'un trafic que les compagnies etrangeres ne sont pas admises 

a effectuer (158). 
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- L'article 4 de l'Accord relatif au 
transit des services aeriens interna­
tionaux {159) . 

"Chaque Etat contractant pourra, sous reserve 
des dispositions du present Accord: 
1) designer la route a suivre sur son territoire 
par tout service aerien international et les 
aeroports pouvant etre utilises par ce service: 
2) imposer ou permettre que scient imposees, a 
tout service aerien international des taxes justes 
et raisonnables pour !'utilisation de ces aero-
ports et autres facilites;ces taxes n'exclderont 
pas celles que paieraient ses aeronefs nationaux 
employes a des services internationaux similaires 
pour l'utilisation de ces aeroports et autres 
facilites;"etant entendu que, sur representation 
d'un Etat contractant interesse, les taxes imposees 
pour l'utilisation des aeroports et autres facilites 
feront l'objet d'un examen par le Conseil de !'Orga­
nisation Internationale de l'Aviation Civile instituee 
en vertu de la convention sus mentionnee, qui fera 
rapport et adressera des recommandations a ce sujet 
a l'Etat ou aux Etats interesses." 

Cette disposition met l'accent sur le principe de non 

discrimination deja exprime dans la Convention de Chicago. 

La Convention de Chicago et l'Accord de Transit se 

sont done limites a quelques principes qui ont ete, par la 

su~te, developpes par l'OACI. 

1.3 Directives du Conseil de l'OACI en 
matilre de redevances. 

Adoptees le 13 decembre 1973, ces directives expriment 

les recommandations et les conclusions auxquelles est arrive 

le Conseil a la suite des travaux de !'Organisation sur le 

probllme des redevances. Elles tiennent compte des recom-

(159) Cet Accord est entre en vigueur le 30 janvier 1945. 
Au ler janvier 1977, 92 Etats l'avaient ratifie. 
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mandations faites par la conference sur l'economie des 

installations et services de navigation aerienne de route 

et des aeroports (ERFA) (Montreal, fevrier 1973, Doe. 9053) 

etzemplacent les directives anterieures publiees sous la 

cote.DOC 8718-c/975 a la suite de la conference de 1967 

sur le meme sujet. Elles ont pour but de servir de guide 

aux Etats sur ces questions. 

On trouvera ci-dessous un resume de quelques points 

les plus importants de chacune d'elle (160). 

- Declaration du Conseil aux Etats 
contractants· sur les redevances 
d'aeroports 

- Principes relatifs au paiement par l'usager aux aero-

ports internationaux. 

Seuls les services et installations utilises en commun 

par les services aeriens internationaux devraient etre 

inclus dans l'estimation des couts. 

- Principes relatifs aux systemes de redevances. 

La Declaration recommande que les systemes 

a) soient aussi simples que possible; 

b) evitent de dissuader les usagers de se servir 

des installations et services necessaires a la 

securite; 

c) n'etablissent aucune discrimination entre usagers 

(160) Pour le texte integral de la Declaration, voir OACI, 
Doc-9082-q/1015, 1974; pour un resume beaucoup plus 
complet de la Declaration, voir Bulletin ITA No. 18 
du 13 mai 1974, pp. 465-470. 
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nationaux et usagers etrangers ou entre usagers 

etrangers. 

- Base de calcul. 

Le systeme devrait tenir compte des elements suivants: 

a) le poids maximum admissible au decollage porte 

au certificat de navigabilite devrait servir de 

base a la redevance d'atterrissage; 

b) le bareme des redevances d'atterrissage devrait 

etre fonde sur un taux constant par 1000 kg ou 

livres, mais, le taux peut varier selon un ou 

plusieurs niveaux de poids, si c'est juge "neces-

saire"; 

c) les taux appliques doivent etre independants de 

la longueur de l'etape parcourue; 

d) une redevance unique devrait couvrir le plus 

grand nombre possible d'installations et services 

aeroportuaires (y compris balisage lumineux et 

radioelcctrique) meme dans le cas ou ils sent four­

nis par des autorites differentes. 

- Consultation sur les projets de creation ou de modifi­

cation de redevances d'usage et aux f1ns de la planification 

d'aeroport. 

Le conseil recommende: 

a) que l'exploitant d'aeroport, ou l'autorite compe­

tente, informe 4 a 6 mois a l'avance les principaux 

usagers lorsqu'il est envisagee une revision 

importante des taux de redevances; 

b) que les usagers aient l'occasion de faire connaitre 



0 

0 

- 102 -

leur point de vue aux autorites competentes; 

c) que la decision finale soit annoncee avec un 

preavis raisonnable; 

d) que les usagers, ou leurs associations soient 

consultes lorsque de grands travaux sont envisages 

et que les usagers communiquent A l'exploitant de 

l'aeroport leurs precisions sur l'evolution de 

leurs activites et de leurs besoins au cours des 

5 ou 10 prochaines annees. 

- Declaration du Conseil avec Etats 
contractants sur les redevances 
d'installations et services de navi­
gation aerienne de route 

- Principes relatifs au paiement par l'usager des instal-

lations et services de route. 

Seuls les services et installations utilises en commun 

par les services aeriens internationaux doivent etre pris 

en compte, ce qui exclut les services fournis sur une base 

contractuelle ou par les transporteurs eux-memes. Aucune 

part des couts, imputables aux beneficiaires de taux parti-

culiers de redevances, qui ne serait pas recouvree de ce 

fait aupres de ces usagers, ne sera portee a la charge 

d'autres usagers. 

- Ventilation des couts des installations et services 

de route entre usagers aeronautiques. 

Une methode de equitable d'imputation des couts aux diffe-

rents categories d'usagers consiste A imputer ces couts 
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selon les memes regles que celles qui servent au calcul 

des redevances de route, en appliquant pour les deux 

operations les memes criteres ~ une categorie determinee 

d'aeronefs (c'est-~-dire imputer les couts et calculer la 

redevance par vol, ou par vol pondere par la distance, ou 

encore par vol pondere par la distance et par le poids 

( 1:6 J.) • 

- Principes applicables aux redevances et aux systemes 

de redevances. 

a) rechercher un systeme simple, equitable, adapte 

~ une application generale au mains sur une base 

regionale et n' engendran.t pas des cotlts d 'administra-

tion et de perception trop eleves; 

b) ne pas etre discriminatoire; 

c) ne pas decourager l'usage d'installations et ser-

vices necessaire ~ la securite, ni la mise en 

oeuvre d'aides et de techniques nouvelles. 

Toutefois, les installations et services prevus 

par le plan regional de l'OACI ou toutes recomman-

dations de la reunion reg~onale approuvees par 

le Conseil sont considerees comme necessaires ~ 

la securite et du point de vue de l'efficacite 

generale; 

d) ne pas prendre en compte des installations et 

services prescrits au plan regional (ou par la 

{161) Voir aussi Bulletin ITA No. 9 du 4 mars 1974 "Tarifs 
et conditions d'application des redevances de route 
d'EUROCONTROL." 
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reunion regionale) mais non encore mis en oeuvre, 

ni des installations et services non prescr1ts 

au plan, sauf s'ils ont ete demandes par les 

usagers; 

e) repartir les couts des services ou installations 

repondant a un double usage entre les redevances 

d'aeroports et les redevances de route afin de 

ne pas faire payer deux fois une seule utilisa 

tion (par exemple sur l'aeroport et en route). 

-Normalisation des methodes d'imposition des redevances. 

Le Conseil recommande que la redevance d'installations et 

services de navigation aerienne de route soit, dans la 

mesure du possible, une redevance unique c'est-a-dire qu'elle 

constitue une seule redevance pour l'ensemble des installa­

tions et services de route fourni par un Etat·ou un groupe 

d'Etats dans l'espace aerien dans lequel s'applique la 

redevance. 

La redevance doit etre essentiellement fondee sur: 

a) la distance parcourue dans une region determinee: 

b) le poids de l'aeronef. 

Lorsque les distances parcourues ou les types d'aeronefs 

sent raisonnablement homog~nes, les elements distance ou 

poids peuvent etre negliges. 

- Redevances pour l'utilisation d'installations et services 

de route par des aeronefs qui ne susvolent pas le pays 
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fournisseur (162). 

Dans cette hypothese, les fournisseurs peuvent demander 

aux usagers de supporter une partie des couts. La percep-

tion des redevances pose alors un probleme difficile dont 

la solution doit etre recherchee par des consultations 

bilaterales ou sur une base regionale entre Etats fournis-

seurs et Etats des exploitants usagers. 

- Consultation sur les projets d'institution ou de modifi-

cation de redevances d'usage et aux fins de la planification 

des installations et services de route (163). 

Les principes enonces, ~ propos de la consultation 

dans le cas de modification de redevances d'aeroports 

s'appliquent aussi a la modification des redevances d'instal-

lations et services de route. 

(162) Dans les Etats membres de l'ASECNA, deux cas se 
produisent. Il s'avere quelque fois qu'une region 
d'information de vol relevant de l'ASECNA deborde 
le territoire des Etats membres. Ainsi, la region de 
Dakar inclut des territoires et Etats non membres: 
Gambie, Guinee, Guinee Equatoriale, Liberia, Sierra 
Leone. La region "Dakar Oceanique" englobe essentiel­
lement des espaces maritimes. Les services de route 
y sont rendus par l'Agence, et la redevance y est 
per9ue. Les usagers avaient mis en cause la redevance 
qomme imposant le survol de la haute mer. L'Agence 
a fait valoir les services rendus depuis la terre et 
a pu obtenir le paiement. 
A l'inverse, il s'avere que le territoire d'Etats 
membres sont rattache a d'autres regions: ainsi le Togo 
et le Dahomey sont rattaches a la region d'information 
de vol d'Accra. Les services n'y sont pas rendus par 
l'Agence; la redevance n'y est pas per9ue, pas plus que 
dans les territoires separant les zones de Fort-Lamy 
et de Brazzaville, de Madagascar. Voir supra, renvoi 
note 156. 

(163) Sur la reaction des compagnies aeriennes face aux aug­
mentations des redevances, voir Bulletin ITA No. 12 
du 28 mars 1977, pp. 299-312. 
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1.4 Systeme des redevances a l'ASECNA 

a) Les redevances de route 

1) Systeme regional "integre" des 
redevances de route 

Des le ler janvier 1962, l'Agence institua un systeme 

de redevances de route pour financer ses installations et 

services de route. Trois raisons (164) essentielles ont 

milite en faveur de l'adoption d'une telle mesure. 

1) Les Etats africains et malgache ont voulu en 

creant l'ASECNA, mettre en commun la gestion de leurs ser-

vices de securite aerienne; l'Agence devant s'efforcer de 

trQuver, tout au moins partiellement, ses propres ressources, 

il etait logique qu'elle recherchat des ressources corres-

pendant au but meme de !'association. Or l'etablissement 

d'un systeme de redevances d'usage des aides et services de 

route ne peut qu'augmenter la cohesion de cet edifice coope-

ratif; 

2) l'article XV de la Convention de Chicago a reconnu 

aux Etats contractants la faculte de percevoir des redevan-

ces pour l'usage des installations et des services de 

route; usant de cette faculte, uncertain nombre d'Etats 

membres de l'OACI avaient deja institue un systeme de 

recouvrement de redevances. En Afrique, cette remarque 

etait valable en particulier pour le Soudan et pour le 

Kenya. L'ASECNA ne pouvait done, en utilisant cette faculte 

(164) Voir Jean Macaigne, "L'ASECNA en Afrique et a Mada­
gascar", Interavia, 3/1962, pp. 342-344. 
Les Etats membres de l'ASECNA ont ete pionniers dans 
cette matiere car, en 1962, les redevances de route 
;::::,.__..: -¥01o.a- --~- ~,....,.,~ """'"""-'""""-~ 
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a son tour, se voir reprocher de creer un precedent; 

3) la charge financiere que represente le fonctionne-

ment des aides et services de route dans les zones aerien-

nes confiees a l'ASECNA est considerable en raison du fait 

que, mis a part le trafic des longs courriers dent le point 

de depart ou d'arrivee ou une escale se situe dans un Etat 

membre, les espaces aeriens controles par l'ASECNA sont 

tres frequemment traverses par des avions longs-courriers 

dent de nombreux survols ne representent que des operations 

negatives puisqu'ils necessitent de toutes fa~ons une 

infrastructure de route normale sans pour autant apporter 

aux pays membres de l'ASECNA les avantages economiques ou 

sociaux generalement reconnus au transport aerien. 

Le systeme des redevances de route est regional en 

ce sens qu'il c6ncerne tous les Etats membres de l'ASECNA, 

a l'exception de Togo et du Dahomey; il est integre en ce 

que la totalite du produit de la redevance per~ue est affec-

tee aux depenses de !'Organisation. 

2) Determination des elements 
assujettis aux redevances. 

1) Les services assujettis 
sent les services de route. 

Ils sont enumeres par l'annexe aux statuts. Ce sent 

les suivants: centres d'information en vol, centres de con-

trcHe regionaux de la circulation aerienne I centres et 

installations de telecommunications et de transmissions 

radio et par fil, bureau international NOTAM {165), echanges 

-.!. -- ---
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d'informations meteorologiques, stations meteorologiques 

de radio sondage, de radiovent et radarvent, aides en route 

radio et visuelles, centre de prevision de zone, centre de 

veille meteorologique. 

2} Les vols assujettis posent 
un double probleme (166) 

La nature des vols est definie de fa~on negative pour 

en exclure les aeronefs d'Etat. Pour le cahier des charges, 

"lorsque des aeronefs d'Etat utiliseront les 
installations et services geres par l'Agence, 
les services rendus sont remuneres, soit par 
le paiement des redevances, soit suivant les 
modalites qui seront precisees dans des conven­
tions particulieres conclues entre l'Agence et 
l'autorite dont dependent ces aeronefs" (167}. 

Le tarif exonere des redevances les aeronefs militaires 

et les aeronefs des administrations publiques des Etats 

membres. 

La localisation des vols assujettis se refere davantage 

aux r~gions d'information de vol dont l'Agence a la charge. 

La redevance est due 

"quels que scient le point de depart et le point 
de destination1 elle n'est per~ue qu'une seule 
fois pour un vol effectue a l'interieur d'une ou 
plusieurs regions d'informations de vol relevant 
de la competence de l'ASECNA" (168}. 

(166) R. Goy, "Le regime international des redevances 
de route: les systE!mes regionaux", RGAE, No. 1 
(1973), pp. 38-39. 

(167) Cahier des charges, art. 22. 

(168) Texte du bareme. 
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La redevance est per9ue 

"quelles que soient les conditions dans les­
quelles le vol est execute (IFR ou VER)" (169). 

Elle constitue une taxe, c'est-a-dire une remuneration 

et non un impot aux termes du cahier des charges (article 

20, paragraphe 1): 

"En contre partie des depenses qu'el1e s'engage 
a faire pour accomplir les missions qui lui sont 
confiees et en remuneration des services qu'elle 
rend aux usagers, l'Agence est autorisee a perce­
voir des redevances." 

3) Formule de calcul 

La formule de calcul figure dans le Repertoire OACI 

(170), ainsi que dans les publications d'informations aero-

nautiques appropriees. Elle est fondee sur trois parame-

tres: de ''poids maximal, au decollage parte au certificat 

de navigabilite, distance parcourue et type de l'aeronef" 

(171) • 

(169} L'annexe 11 definit le vol IFR comme "vol effectue 
conformement aux regles de vols aux instruments" 
{chapitre I-Def.) IFR represente l'abreviation an­
glaise de "Instrument Flight Rules". La meme annexe, 
au premier chapitre - Definitions designe le vol 
V.F.R. comme "vol effectue conformement aux regles 
de vol a vue". VFR represente l'abreviation ~nglaise 
de "Visual Flight Rules". 

(170) Voir supra, renvoi 156, p. s-12. 

(171) Texte dg bareme. 
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a) Type de l'aeronef 

Dans le calcul de la redevance, l'aeronef intervient 

par son poids et non par sa nature. 

b) Poids de l'appareil 

Le poids retenu ici est le poids maximal au decollage. 

Celui-ci toutefois, intervient dans le calcul de la redevance, 

non pas directement mais plutot comme un moyen commode de 

classer les aeronefs en plusieurs categories. Le systeme 

en vigueur en 1981 distingue les poids de 4 a 14 tonnes, de 

14 a 20, de 20 a 50, de so a 90, de 90 a 140, de 140 a 
200, de 200 a 270, de ?)0 a 350, de 350 a 440, de 440 a 

540, de 540 a 650 (172). 

c) Distance 

Dans le calcul de la redevance, on prend en considera­

tion la distance parcourue a l'interieur des espaces rele­

vant ae la competence de l'ASECNA, soit des regions d'infor­

mation de vol gerees par elle. Les distances sent reparties 

en tranches. Le systeme en vigueur distingue quatre catego­

ries: o·a 750 kilometres, 750 a 2000, 2000 a 3500, et plus 

de 3500 kilometres (173). 

d) Le poids et la distance 

permettent de determiner le coefficient applicable au vol 

(172) Categories de poids. 

(173) Echelle de distance. 
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suivant un procede simple. Un tableau (114) presente les 

categories de poids en abscisse et de distance en ordonnees, 

et propose un coefficient pour chaque categorie de poids 

et de distance. 

Poids de 1 'a~..ronef Distance {km) 
(tomes) 

o a 750 750 a 2ooo 2ooo a 3soo Plus de 3500 

4 - 14 14240 francs ~A {ta\lX for-faJ.taJ.re 
14 - 20 1 5 12 20 

20 - 50 1,2 6 14,4 24 

50 - 90 1,4 7 16,8 28 

90 - 140 1,6 8 19,2 32 

140 - 200 1,8 9 21,6 36 

200 - 270 2 10 24 40 

270 - 350 2,15 10,75 25,80 43 

350 - 440 2,30 11,5 27,6 46 

440 - 540 2,45 12,25 29,4 49 

540 - 650 2,60 13 31,2 52 

La valeur de la redevance est egale au produit du coefficient 

applicable a chaque vol par l'unite de redevance, mais est 

exceptionnellement forfaitaire. 

Le taux de la redevance comporte trois modalites: 

- les vols inferieurs a 4 tonnes beneficient d'une exoneration; 

- le tarif proportionnel frappe les vols depassant 14 tonnes. 

L'unite de redevance est fixee aujourd'hui a 7120 francs 

CFA (175); 

{174) Voir IATA, Doe. "International User Charges", Mars 
1981, p. 132. 

(175} Ibid. 
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- les taux des redevances en vigueur sont portes a la con­

naissance des usagers au moyen d'affiches opposees d'une 

maniere apparente a des endroits appropries ;par voie de 

publication (176). 

4. Recouvrement 

Les redevances sont recouvrees par un service special 

cree au niveau de la Direction Generale de l'Agence. C'est 

le service des Recettes et de la Tresorerie qui centralise 

tous les documents comptables destines aux clients et fait 

des relances periodiques aupres des debiteurs. Les payeurs 

en service dans chaque Representation sont aussi habilites 

a encaisser les factures aupres des clients. Tous les 

litiges relatifs aux recouvrement sont traites par le 

service des Recettes et de la Tresorerie en collaboration 

avec 1 'Agence d.omptable. Le recouvrement amiable est effec­

tue par l'Agent comptable qui doit veiller a ce que les ser­

vices interesses envoient les factures ou autres titres 

de perception dans les delais requis et doit recevoir les 

reglements correspondants. Ces reglements sont consideres 

comme liberatoires s'ils sont effectues par versements 

d'especes a la caisse de l'Agent comptable, remise d'un 

cheque ou effet bancaire ou postal d'un montant egal a celui 

de la dette, inscription de cette dette au credit d'un 

des comptes externes de disponibilite de l'Agent comptable, 

(176) Cahier des charges, art. 21. 
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ou remise d'effets de commerce lorsque cette modalite a 

ete acceptee par le Directeur General (177). 

L'Agent comptable dispose d'un delai maximum de trois 

mois pour operer une tentative de recouvrement amiable. 

A !'expiration de ce delai, il est oblige d'exercer des 

poursuites, apres avoir prevenu le Directeur General qui 

peut decider de les suspendre (178}. Les poursuites sont 

conduites conformement aux usages du commerce. La proce-

dure de recouvrement, decrite ci-dessus, s'applique aussi 

aux redevances d'aeroports. 

b) Les redevances d'aeroports 

Nous ne parlerons que brievement desredevances d'aero-

ports (179) et nous n'envisagerons la question que du point 

de vue de !'affectation du produit de la redevance. 

Alors que le produit des redevances de route reste a 

l'Agence pour couvrir les frais d'exploitation et ne font 

l'objet d'aucune redistribution entre les Etats, les rede-

vances d'aeroports vont: 

1) totalement a l'Agence en ce qui concerne le balisage; 

2) totalement aux activites de l'article 10 pour la rede-

(177) Statuts, art. 37. 

(178) Statuts, art. 38. 

(179) Les redevances d'aeroports ont fait l'objet de nombreu­
ses publications a l'OACI et a l'IATA. Entre autres, voir: 
Chronique IATA, RGAE, 1967, 82-85; "An increasing burden 
on airlines economics", titre d'un article in IATA Review, 
fevrier 1970, pp. 4-5; OACI, International airport charges, 
Doe. 7462-c/870 (1954}; OACI, Proceedinss of the airports 
chartes conference, 3 vol.; Doe. 7745, APC/I-I,2 et 3 
(195 }; Politique de l'OACI en matiere d'imposition dans 
le domaine du transport aerien international, Doe. 
8632-c/968, l966, 20 p. 
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vance 11 passagers" et les redevances domaniales (180); 

3) partie a l'Agence et partie aux activites aeronau-

tiques nationales article 10 dans le cas de l'atter-

rissage. 

Le partage de la redevance d'atterrissage entre l'Agence 

et les activites nationales provient de !'affectation des 

aires de mouvements (pistes, voies de circulation et aires 

de trafic}. Initialement, ce partage s'operait de maniere 

egale entre l'Agence et les activites nationales. La politi-

que generale d'accroissement des redevances suivie, n'a pas 

maintenu cette egalite sur les differents aerodromes de 

l'article 2. La part qui revient a l'Agence est passee 

de 33% a 55~ (181). 

Mode de calcul 

Le systeme en vigueur est base sur le poids maximal au 

decollage porte au certificat de navigabilite {182). S'agis-

sant du trafic international, on distingue les poids de 0 a 

25 tonnes, de 26 a 75, de 76 ~ 150 et au-dessus de 150 tonnes. 

Par centre, lorsqu'il s'agit du trafic national, le systeme 

distingue les poids de 0 a 14 tonnes, de 15 a 25, de 26 

a 75, de 76 a 150 et au-dessus de 150 tonnes (183). 

(180) Ce sent les redevances per~ues pour la location des 
terrains nus et amenages, bureaux, hangars et locaux 
divers, aires de stationnement. 

(181) Mesures preconsisees pour le financement des activites 
de 1 1Agence, titre d'un document de l'ASECNA, novembre 
1976, p. 2. 

(182) Pour un commentaire critique de la formule voir Rene 
Brun, "Les redevances aeroportuaires", Prance-Transports, 
No . 7 { 19 7 7 ) , p . 6 B • 
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Certains commentateurs pensent que les redevances d'aero-

ports sent tres cheres a l'ASECNA. Les tenants ct'une telle 

opinion expliquent une telle cherete par le fait que l'Agence 

precede au transfert des charges. Pratiquement, les taux 

de redevances sent les memes pour tous les aeroports bien 

que la structure des couts soit differente. En plus, il 

semble que l'Agence offre des services qui ne sent pas requis 

par les compagnies aeriennes. Cette remarque semble etre 

valable surtout dans le domaine de la meteorologie (184). 

1.5 Systeme des redevances de route a 
l'EUROCONTROL (185) 

a) Systeme regional "harmonise" des 
redevances de route 

Le systeme integre (186) met en commun, a l'interieur 

d'uneregion donnee, toutes les depenses d'exploitation. Il 

uniformise et met en commun toutes les redevances, levees 

sur les memesassujettis, soumises a un tarif unique, encais-

sees, pour son propre compte, par une Organisation agissant 

au nom de ses Etats membres. 

Par centre, un systeme harmonise fait une distinction 

entre les depenses des Etats membres et celles de l'Organisa-

tion commune. Il tient compte de differences dans les in-

vestissements et dans les frais de fonctionnement, ainsi 

(184) Propos recueilli directement du Dr. G. Dir le Wanger, 
directeur adjoint des redevances a l'IATA (Bureau Geneve). 

(185) Voir, pour le detail, R. Goy, op.cit., renvoi 166, pp. 
46-65. 

(186) Le systeme "integre" est applique notamment par 
l'ASECNA. 
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que des trafics, entre les Etats associes. Les depenses 

sont harmonisees suivant des directives communes. De meme, 

ce systeme ctistingue-t-il, au sein de la redevance globale 

per9ue pour les vols internationaux, la part qui revient 

aux Etats. Les redevances per9ues sont nationales, propres 

a l'Etat dans l'espace aerien duquel elles sont nees, soumises 

·aux normes nationales, notamment pour les exonerations, 

calculees en fonction de donnees propres a chaque Etat, 

et finalement recuperees par cet Etat. L'harmonisation parte 

sur la region d'assujettissement et sur le calcul des rede-

vances. On les unifie pour chaque vol international en une 

redevance globale, facturee pour !'ensemble des espaces 

aeriens traverses, et recouvree par !'Organisation commune 

(187). Le fonctionnement de ce syst~e a entraine deux 

series de pboblemes: la premiere concerne l'assiette des 

redevances que les Etats per9oivent pour le compte de 

!'Organisation et la seconde interesse le role meme et l'ave-

nir d'EUROCONTROL (188). 

(lt:J7) Voir ".le financement des installations et services 
de navigation aerienne de route par les biais des 
redevances d'usage: une politique commune mise en 
oeuvre par EUROCONTROL et onze Etats europeens", 
Bulletin ITA 1974, No. 34, pp~ 871-875; c. Silvain, 
·~route charges system for the whole of Europe?" , 
EUROCONTROL Journal, Vol. II (1971), No. 4, p. 4 et ss. 

(188) Voir sur ce point, Michel G. Folliot, op.cit., renvoi 
153, pp. 268-269. 
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bJ Formule de calcul 

"Le systeme de redevance s'applique aux aeronefs 
civils volant en totalite ou partiellement suivant 
les regles de vol aux instruments, ainsi qu'aux 
aeronefs militaires volant en circulation aerienne 
generale" (189}. 

Toutes les redevances de route sont imposees a partir des 

memes criteres: la distance parcourue dans l'espace aerien 

au-dessus de chaque Etat (montant directement relie au 

cofit du service fourni) et au poids de l'avion (montant 

lie a la valeur economique du service re9u par l'utilisateur) 

(190) . 

c) Recouvrement 

Le recouvrement de la redevance releve de l'Agence 

EUROCONTROL ou des Etats selon qu'il est amiable ou force. 

L'organisation est chargee du recouvrement amiable. 

Le paiement est done effectue au siege de !'Organisation a 
Bruxelles. EUROCONTROL s'est heurtee a des difficultes 

quant a la perception des redevances de route directement 

{189) Texte du bareme. 

(190) J. Douplat, "Rational cost.:;.sharing between the users, 
the key to an equitable route charges system", EURO­
CONTROL, vol. III (1973), No. 2, p. 26 et ss; Roger 
Mathieu, "Tarifs et conditions d'application des 
redevances de route d'EUROCONTROL", Bulletin ITA 
1974, No. 9, pp. 223-228; OACI, Doe. 7100-AT/707 
Repertoire de tarifs d'aeroports et de tarifs d'instal­
lations et de services de navigation aerienne, edition 
1980, pp. B-20 a B-22. 
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des usagers (191). La Cour de Justice des Communautes 

europ~ennes (192) n'a pas accepte la classification juridique 

qui considere les redevances de route comme "affaires commer-

ciales 11 de nature de droit priv~. Il a done ete ditficile, 

dans certains cas, de mettre a execution les jugements du 

tribunal commercial de Bruxelles centre les compagnies aerien-

nes utilisatrices (193). 

De plus, l'Agence EUROCONTROL se heurte, malgre un bilan 

positif dans le domaine technique, a des reticences de la 

part des Etats qui s'abritent derriere des raisons de defense 

pour refuser tout accroissement de la cooperation (194). 

Le recouvrement force est l'affaire des gouvernements. 

Les Etats ont done organise ce recouvrement force en fonction 

de leur conception de la nature de la redevance, publique ou 

prive, et de leurs voies d'execution nationales. 

(191) Voir L. Weber, "The EUROCONTROL user charges litigation 
before the court of justice of the European communities", 
Ann.A.S.L., Vol. III (1978), pp. 355 et ss. 

(192) Voir Affaire 29/76 (1976), Recuei1 de la jurisprudence 
de la Cour (CEE), p. L541 et ss. 

(193) Nicolas Mateesco Matte, Traite de droit aerien-aeronau­
tigue, troisi~me edition, p. 261. 

(194) Voir L. Doty, "Nationalism,poses threat to EUROCONTROL", 
A v w & S.Tech, Vol. 103 du 20 octobre 1975; voir aussi 
les Resolutions du Parlement europeen sur le travail et 
de role futur d'EUROCONTROL, du 13 mai 1975, Journal 
officiel des communautes europeennes (JO} 1975, No. c 
128/14, (9 juin 1975); et 12 novembre 1975 JO 1975, 
No. c 280/24 (8 decembre 1975). 
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A cote des redevances, il existe d'autres sources de 

recettes. 

2. Les autres sources de recettes 

a) Les subventions 

Nous avons deja souligne qu'a sa creation, l'Agence 

avait demarre ses activites grace aux subventions accordees 

par la Republique Fran9aise. Le desequilibre dans la repar­

tition des charges entre les co-contractants affectait 

evidemment la structure de l'institution (195). Hormis la 

subvention de 2.500 millions de F.CFA du budget annuel de 

fonctionnement de l'Agence, le concours financier de la France 

aux depenses d'equipement revetait deux formes: 

- une subvention de 500 millions de F.CFA du S.G.A.C. fran9ais, 

vexsee annuellement dans les caisses de l'Agence; 

- une autorisation de programmes de 200 millions de F.CFA du 

FAC, utilisable apres presentation et approbation prealable 

d'un programme d'equipement (196). 

Avec la politique d' ad!ricanisation, la subvention frangaise 

est en diminution. Depuis janvier 1976, aux termes d'une 

convention signee le 17 decembre 1975 entre le Ministre 

fran9ais de la Cooperation et le President en exercice du 

Comite des Ministres de tutelle de l'Agence, la France n'ac­

corde desormais qu'une seule subvention qu~ est geree con-

formement aux procedures du FAC. El le a supprime la subven­

tion d'equipement de 2.500 millions de F.CFA et pris en 

(195) Voir supra, chapitre I, section I(2). 

(196) Paul Malekou, op.cit., renvoi 99, p. 15. 
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charge la gestion des personnels cadres fran9ais dans le cadre 

du droit commun de la cooperation. 

Le tableau (197) ci-dessous donne une idee sur les pro-

portions des subventions (198) accordees par la France pen-

dant les trois dernieres annees. 

1978 . 1979 1980 

-------------------:-------------------:-------------------
: 

-Budget de Fonct:ionnement: 7.500.244 . : 
-Assistance Fran~aise en 

. . 
Personnel ....... ........ : 2.719.895 . 

-Budget Equipement ••••••• : 1. 291.884 . . . . . : . 
A deduire Operation . . . . 
d'o+dre . . ................. . 
Coiit 

I global 
: 11.512.023 . . 

Couverture assuree ear: 

-~edevances per~ues sur 
les usagers •...•••.•.••• : 5.222.858 (45 ,47.): . . 

-Contribution Fran~aise •• : 3.454.895 (307.Hi>: . 
-Participation Etats 

. . 
Africains •......•••.•••• : 2.159.080 (18,7%): 

-Produits accessoires et . . . . 
Prestations services •••. : 228.742 (1 > 9'7.) 

- Services rend us aux 
activites nationales ... : 446.448 (4%) 

(l) 
(2) 
(3) 

Perzonnel + 735 M subvention equipement 
Personnel + 735 M subvention equipement 
Personnel + 800 M subvention ~quipement 

8.805.510 

2.649.768 

1. 779.052 

13.234.330 

441.000 

12.793.330 

5.881.899 

3.384.768 

.2.374. 988 

651.308 

soo.367 

(46'7..) 

. . 

. . 

. . 

. . . . . . 
: 

: 
(26,4'7..): 

(2): 

(18,67.)~ . . 
(S,li:) 

: 

(3. 97.) 

9.950.000 

2.543.832 

1.951.000 

14 .. 444.'832 

430.000 

14.014.832 

6.818.552 

3.343.832 

2:659.986 

645.795 

546.667 

{197) Source: voir "Note sur l'Agence pour la securite de la 
navigation aerienne en Afrique et a Madagascar", 
23.07.1980. 

(198) En realite, les trois-quarts de la contribution sont 
destines au paiement du personnel expatrie frangais, 
en service, a l'Agence~ par exemple pour l'annee 1980, 
les depenses du personnel frangais s'elevaient a 3.343. 
R1?-Ron_nnn~? ~41 R1?_ 

(48,6'7.. 

(23,97. 
(3 

(197.) 

{4,57.) 

(3,9%) 
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La subvention d'equipement fait l'objet ct'une orienta­

tion obligatoire par les autorites fran9aises. Elles imposent 

a l'Agence les differentes utilisations de la subvention (199). 

Le tableau (200) ci-apres recapitule le programme FAC des 

exercices 1976 a 1979. 

RECAPITt1f.:\TI F IJF.S PROGRfl.:·f.·!f.S FA~ 

1/ - PROGR~\:·mE FAC 1976 : 

a) R•nouat~~~ des fquipe~ents des CIV •...••... 160.000.000 
b) Equip~ments telegraphiques •.•..•.•.......•.• 100.000.000 
c) Renovation de la couverture VOR/ILS .••••..• 190.000.000 
d) Equipement SA0~-1..~ •....•.••.••.••.•.....•.... 72.000.000 
e) Vehicules Securite Incendic •..............• 50.000.000 
f) Ex tens ion EA!·LA.C ••.•..••••••••..•••.•. , . . • . . 3 5. 000.000 
g) Imprevus et divers .••.•••..••••..•.....••.• 93.000.000 

TOTAL ••••.•••••• 700.000.000 

2/ - PROGR!J.INE FAC 1977 : 

a) Transmissions radioelectriques •••...... ,, •• 351.000.000 
b) Aides radioelectriques •.••••••••••.....•.•. 223.000.000 
c) Equlpcments meteorologiques .••••.•...•....• 33.000.000 
d) Vehicules securite incendie •••••........... 26.750.000 
e) Imprevus et divers •.•••.•.••••••••.....•.•• 101.250.000 

TOTAL •••.•.. , ... 735.000.000 

3! - PROGR~!HE FAC 1978 : 

a) Telecommunications .........••••..•........• 90.000.000 
b) Aides radiotHectriques •.•...••..••..... , •.. 40.000.000 
c) Equipements meteorologiques •••.•.•......... 75.000.000 
d) Infrastructure ~IA et MTO .••••.•••••.... , .•. 275.000.000 
e) Equipements des Blocs Techn~ques ........... 50.000.000 
f) f.quipements electriques et telecommande .... 160.000.000 
g) Imprevus et divers ......................... !tS.OOO.OOO 

TOTAL ••••..•.••• 735.000.000 

(199) L'Agence est obligee d'acheter le mateniel aeronautique 
en France bien qu'elle puisse trouver le meme equipement 
dans d'autres pays et meme a bon marche. 

(:lOO) ~onrc~~ voir on.cit- __ rAm:rni 99. n. lli. 
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Suite: RECAPITULATIF DES PROGRAMMES FAC 

4/ - PROGRA:'l}IE F..\C 1979 : 

a) Travaux d'Infrascrutrure pour l'installa­
~ion et !'exploitation des fquipements d~ 
Navigation AJrie::P.e et de la ~!ct:eorolvgie .. 310.000.000 

b} Aid~s 1.·ad to~:n -act r i '!".:'i!s. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . r;.q. 000. ('\00 
..:) E~:p.J~~·;e:":!t.::··.t:s sp-~c!.:.~i~~!j :·r•::t:~v" ................ .5i) .. Oi.>: .... >JJ 
d) Tr:u:smbsior:. Rndio ...........••..•......... 50.00(·.000 
e) Equi pf·mt·n t s t H Ci?b..:dq t:es • • . • . . • • . • . • • • • . • • 2 · . C00. 000 
f) R~liiH'!~(~ et prOi.:(~~tion contn.' 1a f0w.h-c ...• :~c·.ooo.coo 
g) MaL~ri~l de lutte contrc l 1 incendic ........ 61.000.000 
f) Divers et lmprevus ..••.•...•......••....•.. _lW1.00Ci.OOO 

TOr.:-. L ..•.••••.•. /3 :t • 000 • 000 

Compte tenu des donnees que nous venons de presenter, nous 

pensons que, le jour ou il n'y aura plus de personnel expatrie 

fran9ais en poste ~ l'Agence, la France supprimera probable-

ment sa subvention d'equipement. Etant donne la situation 

economique des Etats membres de l'Agence, ceux-ci ont interet 

a ralentir le rythme de l'africanisation et a negocier avec 

les autorites fran9aises pour qu'elles soient beaucoup plus 

souples quant auxconditions d'utilisation des credits FAC 

(201) Meme si ces subv.entions sont maintenues dans leur 

globalite, celles-ci ont un caractere precaire avec la 

politique en vigueur a l'Agence. Les differentes contribu-

tions des Etats membres sont appelees a jouer un r8le deter-

minant dans l'avenir de l'Agence consideree comme instrument 

de cooperation entre les Etats africains. 

(201) Le caractere d'affectation obligatoire pose de serieux 
problemes a l'Agence. 
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b) Les contributions des Etats membres. 

Les contributions nationales sont a la fois une source 

de recettes et .. un moyen de controle sur une Organisation 

op~rant dans un domaine qui touche a la souverainete des 

Etats (202). Le Comite des Ministres determine, taus les 

ans, le taux a verser par chaque Etat membre en fonction 

des elements suivants: 

- l'activit~ aeronautique intervient pour 50%; 

- la capacite de paiement pour 30%; 

-le deficit d'exploitation pour 20% (203). 

La participation des Et~ts africains est faible (~04) 

eu ~gard aux lourdes responsabilites qui incombent a l'Agence 

(205). Bienque !'aviation civile ne soit pas consideree 

comme un secteur prioritaire (206), les autorites politiques 

{202) L'espace aerien d'un Etat fait partie de son territoire 
national. Voir Convention de Chicago, articles 1 et 2. 

(203) Voir Resolution XXXVIII-1, Brazzaville, 12 decembre 1975. 

(204) Voir supra, tableau, p. 1~0. 

(205) Elle doit g~rer et equiper les aeroports internationaux~ 
Convention de Dakar, art. 2. 

(206) L'avion est le mode de transport le plus adapte a 
l'Afrique par sa souplesse, sa rapidite, sa fiabilite, 
sa rarete et sa regularite. Mais, il s'avere, qu'a de 
rares exceptions pres, les ressources financieres des 
Etats africains proviennent essentiellement de l'activite 
de la paysannerie (agriculture, elevage) et on conqoit 
mal que les agriculteurs ou les eleveurs supportent les 
coats des installations destinees a satisfaire les besoins 
du trafic international, en priorite par.rapport a des 
besoins quotidiens plus imm~diats tels que la construc­
tion des ecoles, des hopitaux, des puits d'eau ou des 
barrages d'irrigation. 
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des Etats membres de l'Agence doivent relever le niveau des 

contributions financieres. Un tel relevement est d'autant 

plus necessaire qu'une veritable politique d'africanisation 

doit necessairement s'accompagner d'un support financier. 

De nos jours, les Etats africains membres qui contribuent 

le plus sont respectivement le Gabon, la Cote d'Ivoire, la 

Republique Unie du Cameroun, Madagascar et le Senegal (207}. 

Nous deplorons le fait que les Etatssus~rnentionnes ne scient 

pas les principaux beneficiares des investissements realises 

par l'Agence. Le crit~re fondamental de l'ASECNA dans 

les investissements est la securite (208). C'est ce critere 

de securite (de ~a navigation aerienne) qui determine le 

choix des investissements communautaires. 

c} Les prestations dues au titre des 
contrats particuliers {209). 

Ce sont des recettes provenant des services rendus 

aux activites nationales dans le cadre des articles 10 et 12 

de la convention. Par exemple, le contrat passe avec le 

Nigeria (210) dispose que 

(207) Voir ASECNA, Budgets des exercices 1978, 1979, 1980, 
1981. 

{208) Propos directement recueilli de Monsieur Paul Malekou, 
Directeur Genera~ de l'ASECNA. 

(209) Sur les proportions qu'elles representent voir supra, 
tableau, p. 120. 

(2~0) Contrat signe a Lagos le 11 mai 1976. 
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"le Ministere retribuera l'ASECNA pour ses 
services aux termes du contrat au tarif for­
faitaire de deux cent cinquante mille francs 
(250.000) (CFA) par heure de service y compris 
les couts du carburant de l'aeronef, de l'hotel 
pour son equipage, etc ... Ce tarif pourra etre 
modifie par commun accord a condition que tout 
nouveau tarif convenu n'entre en vigueur avant 
l'annee fiscale suivante, laquelle commence le 
ler avril et se termine le 31 mars" (211). 

Enfin, l'Agence pergoit tous les produits de l'exploitation, 

a des fins non aeronautiques, du domaine qu'elle gere,de 

ses annexes et de ses dependances (212). 

4. Regime fiscal et douanier 

La constitution ·des o~ganisations internationales con­

tient generalement une clause reconnaissant a l'organisation 

sur le territoire de chacun de ses membres les privileges 

et immunites qui lui sent necessaires pour atteindre ses 

buts (213). Le but des immunites est tout d'abord d'assurer 

le respect d'une action concertee d'Etats souverains dans un 

interet commun, mais aussi d'assurer le respect de l'egalite 

des Etats membres de !'organisation en empechant que, du fait 

de sa comp~tence territoriale, l'Etat de siege ou l'Etat sur 

le territoire duquel agit l'organisation ne puisse occuper 

une situation preponderante par rapoort aux autres (214). 

(211} Contrat Nigeria, art. 6. 

(212) Cahier des charges, art. 20(4). 

(213) Convention EUROCONTROL, articles 21 et 22; Convention 
COCESNA, articles 6 et 17. 

(214) Suzanne Bastid, "Organisations internationales", juris­
classeur de droit international, fascicule 112. 
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Les privileges se presentent avec deux categories a objets: 

dans une premiere, iLs liberent l'etablissement de l'emprise 

fiscale des Etats et surtout de celle de l'Etat du siege; 

dans une seconde, leur obJet est de soustraire l'etablissement 

aux restrictions qui entravent son action ~ travers les fron-

tieres des Etats qu'il dessert. 

Nous examinerons ainsi successivement les immunites 

fiscales et les exemptions douanieres. 

a) Immunites fiscales (215) 

Les privileges fiscaux de l'Agence sont decrits dans 

les articles 4 et 5 de l'Accord de siege. L'article 4 est 

libelle ainsi qu'il suit: 

"dans toute la mesure compatible avec les stipu­
lations des conventions, reglements· et arrange­
ments internationaux auxquels il est partie, le 
Gouvernement accordera ~ l'Agence, pour ses liai­
sons postales, teLephoniques, telegraphiques, radio­
telegraphiques et radio-photo-electriques, un trai­
tement aussi favorable que celui accorde par lui 
aux missions diplomatiques en matiere de priorite 
de tarif et taxe sur le courrier ••. etc." 

Les dispositions de !'article 5 sont beaucoup plus explicites 

sur cette question de taxation. 

" 
4. L'Agence, ses avoirs et reserves et autres biens, 

sont exoneres de tout impot direct. Elle acquitte 
toutefois, les taxes pour services rendus. 

5. L'Agence est exoneree: 
a) de tous droits et taxes, autres que pour ser­

vices rendus, per~us par le Gouvernement •••• " 

Les articles 4 et 5 visent uniquement les cas ou l'Agence 

opere sur le territoire de l'Etat du siege. Dans les autres 

(215) Voir~ propos de l'immunite fiscale, Avis service j~ridique 
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Etats membres, l'ASECNA 

"beneficie du meme regJ.me fiscal que l'Admini­
stration des Etats signataires lorsque, dans ces 
Etats, elle execute des travaux ou assure des 
services dans le cadre de sa mission" (216). 

b) Exemptions douanieres 

L'ASECNA beneficie des privileges douaniers. Pour la 

realisation de son objet, elle est exoneree de tous droits 

de douane et taxes d'effet equivalent et exemptee de toute 

prohibition et restriction d':ilrportation et d'exportation, pour 

les produits et marchandises determines dans l'article 23 du 

cahier des charges (217). 

Ces privileges s'appliquent sur les seuls produits ou 

marchandises originaires ou en provenance de l'un des Etats 

membres de l'Agence. 

Nous allons clore ce chapitre en etudiant les relations 

de l'Agence avec les autres organisations internationales. 

Section III L'ASECNA et les autres organisations 
internationales 

Etant un sujet du droit international, l'ASECNA entre-

tient, avec les autres membres de la communaute internationale, 

des relations que nous allons maintenant definir. Nous 

allons etudier notamment les rapports de l'ASECNA avec 

(216) Convention de Dakar, art. 13. 

(217) Convention, art. 14. 
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l'OACI et l'OM.M. 

1. L'ASECNA et l'OACI 

L'article 44, alineas c) et h) de la Convention de Chicago 

dispose que 

"!'organisation a pour buts et objectifs d'e~a­
borer les principes et les techniques de la navi­
gation aerienne internationale •.• de maniere ~ ••. 
c) encourager le developpement des voies aeriennes, 
des aeroports et des installations et services de 
navigation aerienne pour !'aviation civile inter-
na t ionale . ....................................... . 
h) promouvoir la securite de vol dans la navigation 
aerienne internationale." 

Il est normal qu'une organisation comme l'ASECNA, qui est 

chargee de !'application de ces principes et de ces techniques, 

scient en relations etroites avec !'organisation qui les 

"developpe", c'est-~-dire etablit des "normes", des "prati-

ques recommandees" et des "procedures" sur la question. 

Le role assigne ~ 1 'OACI en la matiere s ';est manifeste des 

la premiere session de son Assemblee generale qui s'etait 

tenue ~Montreal du 6 au 27 mai 1947. 

La resolution Al-10 (218} dispose: 

Al-10: Relations avec les organisations internationales 

publiques. 

"Considerant qu'il y a uncertain nombre d'orga­
nisations internationales publiques dont les 
activites influent sur celles de la presente 
organisation ou sont influencees par celles-ci; 
Considerant qu'une etroite collaboration avec 
ces organisations contribuera grandement aux 
travaux de l'organisation et au developpement de 
l'aviation civile internationale; 
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En consequence, l'Assemblee decide: 
1} d'autoriser le Conseil a conclure les en­

tentes appropriees avec les organisations 
internationales publiques dont les activites 
sont liees a celles de l'aviation civile 
internationale, particulierement en ce qui 
concerne la collaboration technique, l'echange 
de renseignements et de documents, la presence 
a des seances, et toutes autres questions sus­
ceptibles de conduire a une collaboration 
efficace, a condition que ces accords puissent 
etre mis en application sans augmentation du 
budget adopte pour l'annee en question; 

2) de suggerer que ces ententes scient, de prefe­
rence, conclues sous forme d'ententes pratiques 
de caractere non officiel plutot que sous forme 
d'accords officiels, et cela, toutes les fois 
que ce sera possible; 

3) de demander au Conseil de bien vouloir rendre 
compte a la prochaine Assemblee de la nature 
et_de la portee de chaque entente conclue en 
vertu de la presente resolution." 

En application de cette resolution, le Conseil.de l'OACI 

a decide (219}, le 9 decembre 1963, d'inclure l'ASECNA dans 

la liste des organismes qui peuvent etre invites a certaines 

reunions de l'OACI. Cette invitation est assortie d'une 

reserve: l'Agence ne sera invitee qu'aux seules reunions (220) 

de navigation aerienne interessant la region Afrique-Ocean 

(219) Cinquieme session, OACI Doe. 8393-c/949, page 6. 

(220} L'Agence participe activement: a la preparation des 
plans de navigation aerienne (plans Afrique-Ocean 
Indien iv, vet vi actuellement en preparation), aux 
conferences de l'OACI sur les redevances (Montreal 
1967-1980) ainsi qu'a des commissions techniques et 
sommaires; du 20 novembre au 1~ decembre 1979, elle a 
ete presente a Arusha, en Tanzanie, a la vieme reunion 
de !'Organisation de l'Aviation Civile Internationale 
pour la region Afrique-Ocean Indien, ou ont ete discutes 
de la revision de certaines limites d'espaces aeriens 
et de l'etablissement d'un nouveau ~eseau de routes. 
Par ailleurs, la Direction de la meteorologie de la 
Direction Generale coordonne ,1' application de la regle­
mentation de l'OACI, l'execution des enquetes, etc .•.. 
dans les Etats. Elle entretient des rapports etroits 
dans ce domaine avec le Bureau Regional de l'OACI a 
Dakar. 
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Indien. La meme reserve apparait dans la decision {221) 

prise par le Conseil, le 12 mars 1965, d'inviter EUROCONTROL 

~ envoyer des observateurs a certaines reunions de l'OACI. 

S'agissant d'EUROCONTROL, !'invitation est plutot assortie 

d'une condition de reciprocite: les deux organisations doivent 

conclure un accord en ce qui concerne la representation de 

l'OACI aux reunions d'EUROCONTROL. 

L'ASECNA a un statut d'observateur a l'OACI. Le droit 

de vote appartient aux seuls Etats qui sont actmis a sieger 

comme membres (222) dans les organisations internationales 

universelles. 

"On peut se demander si une representation, ne 
serait-ce qu'a titre purement consultatif, d'or­
ganismes tels que l'ASECNA, EUROCONTROL et COCESNA, 
dans les organismes techniques de l'OACI, comme 
la commission de navigation aerienne, ne serait 
pas utile. Ces organisations regionales de coope­
ration en matiere de securite aerienne pourraient 
ainsi faire entendre leur point de vue autrement 
que par l'intermediaire de representations natio­
nales, dans les instances internationales. Si une 
telle solution etait admise, elle devrait toutefois 
etre limitee aux institutions a but technique, a 
l'exclusion de celles qui sont etablies par des 
groupes d'Etats dans le domaine de !'aviation civile 
et qui presentent un caractere politique." (223). 

2. L'ASECNA et L'OMM 

L'ASECNA entret1ent des relations officielles avec 

!'organisation meteorologique mondiale. En mai 1975, l'Agence 

lui demanda d'obtenir le statut d'observateur, compte tenu 

{221) Cinquante quatr1eme session,OACIC-Draft Min. LIV-6. 
(222} Convention de Chicago, art. 92. 

{223) Maurice Tancelin, op.cit., p. 310. 
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de ses responsabilites resultant de la Convention de Dakar 

et de ses activites dans le domaine de la meteorologie en 

Afrique. Cette requete a ete examinee au cours de la 28eme 

session du Comite executif (Geneve mai-Juin 1976) et a re9u 

une suite favorable. Un echange de lettres entre le Secre­

taire General de l'OMM (23.11.1976) et le Directeur General 

de l'Agence (11.12.1976) constitue la base des relations 

entre les deux organisations. L'entente conclue institue 

une collaboration et une consultation sur des sujets d'.inte­

ret commun, un echange de publications et de documents per­

tinents et une participation reciproque aux reunions. 

En application du deuxieme point de l'arrangement, 

l'ASECNA re9oit de l'OMM une documentation qui concerne 

notamment le programme de la Veille meteorologique mondiale, 

le programme de recherche et developpement et le programme 

des applications et l'environnement. Une pareille documen­

tation permet a l'Agence de participer directement et de 

coordonner l'action des Etats membres dans la mise en oeuvre 

de ces programmes pour ce qui les concerne. Dans le cadre 

du dernier point de l'arrangement de travail, l'Agence assiste, 

avec le statut d'observateur, aux reunions entrant dans 

son domaine de competence. 

Elle a ete ainsi representee: 

a) au niveau regional (association regionale l) 

- au Berne groupe de travail de telecommunications 

de l'AR l - le Caire du 10 au 19.11.1975; 

- a la reunion sur la mise en oeuvre coordonnee 

du SMT en Afrique de l'ouest et du centre- Dakar 
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14 au 19.11.1972; 

- a la reunion officieuse sur la coordination des 

differents aspects du SMTD dans les parties cen-

trales et australes de l'Afrique- le Caire 10 au 

17.12.1977~ 

- a la reunion officieuse de planification sur la 

mise en oeuvre du SMT en Afrique australe -

Brazzaville 17 au 20.1.1978; 

- a la 7eme session de l'Association regionale l 

Nairobi ler au 20.2.1977. 

b) au niveau des commissions techniques 

- a la 6eme session de la Commission de meteorologie 

aeronautique - Montreal 26/4 au 15/5/1976; 

- au Berne groupe de travail du SMT de la CSB -

Geneve du 6 au 17.9.1976; 

- a la reunion extraordinaire de la Commission des 

syst~es de base - Geneve ler au 12.ll.l97o; 

- a la 7eme session de la Commission des instruments 

et methodes d'observation - Hambourg ler au 12.8. 

1977; 

- au 8eme groupe de travail du SMT de la CSB - Geneve 

21.11 au 2.12.1977; 

- au 4eme groupe de travail du SMT de la CSB - Geneve 

28.3 au 7.4.1978 (224). 

(224) Cette liste des reunions nous a ete fournie par les 
services de la meteorologie de la Direction Generale 
de l'Agence. 
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L'Agence a pris une part active a l'experience Global 

Atmosphere Research Program (GARP) effectuee a partir de 

Dakar en 1974. Elle a participe a de tres nombreuses reunions 

dans le cadre de la preparation de !'experience Wamex {22~). 

Reciproquement, l'OMM a ete invitee a participer aux travaux 

du recent seminaire de meteorologie de l'ASECNA (Dakar 5 au 

15.4.1979). Elle y a ete representee par son Directeur 

Regional pour l'Afrique. 

L'ASECNA jouit egalement d'un statut d'observateur aupres 

de l'UIT et de la CAFAC. Elle est membre: de l'Institut du 

Transport Aerien (ITA France) et de l'International C~vil 

Airports Association (ICAA). 

EUROCONTROL et COCESNA sont les oont-~parties de l'ASECNA 

au niveau de l'Europe et de l,Amerique Centrale. Nous allons 

maintenant proceder a une etude comparee des trois organisa-

tions. 

{225) wamex conduira a une meilleure comprehension a court 
et moyen terme desmecanismes meteorologiques en Afrique 
Occidentale et Centrale, en particulier ceux de la mous­
son, phenomene dont depend la plus ou moins grande 
abondante precipitation sur les regions, op.cit., 
renvoi 129, p. 74. 
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Parallele entre l'ASECNA, la COCESNA 
et 1 'EUROCONTROL 

Dans trois parties ctu monde, les Etats ont organise, 

sur une base regionale, leurs services de circulation aerienne. 

Trois conventions ont ete signees respectivement en Europe 

1' "EUROCONTROL", en Amerique centrale la "COCESNA", en Afrique 

1 I "ASECNA" • 

Nous nous proposons seulement d'etudier quelques pro-

blemes juridiques que souleve la mise en oeuvre des trois 

conventions. Nous les etudierons au regard du droit inter-

national et au regard des droits nationaux. 

Section I Les differences et les analogies entre 
l'ASECNA, la COCESNA et l'EUROCONTROL 

L'un des points communs aux trois conventions reside 

dans leur legalite au regard de la Convention de Chicago (1). 

Par contre, des differences importantes apparaissent lorsqu' 

on examine le champ d'action des trois organisations (2) et 

leur mode de financement (3). 

1. Les trois organisations regionales de securite 
aerienne et la Convention de Chicago 

Les Etats membres des trois organisations etant signa-

taires de la Convention de Chicago, leurs accords en matiere 

aeronautique doivent etre conformes a cette derniere. 

Aux termes de !'article 82 de la Convention de Chicago, 

les Etats contractants s'engagent a ne pas contracter des 

obligations ni conclure des ententes incompatibles avec 
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ses propres dispositions. 

L'un des principaux buts vises par la Convention de 

Chicago est de "promouvoir la securite de vol dans la 

navigation aerienne internationale." (226). En ce qui con-

cerne les buts, on constate aisement que la compatibilite 

est complete. Il suffit pour s'en convaincre de se referer 

aux preambules des trois conventions. 

Le prearnbule de la Convention EUROCONTROL contient la 

~claration suivante: 

"Considerant que la mise en service d'avions de 
transport a turbine et la generalisation de leur 
emploi sont susceptibles d'entratner une modifica­
tion profonde de !'organisation du contrOle de la 
circulation aerienne, 
Considerant, en effet, que, sur le plan operatd.onnel, 
les:materiels nouveaux se caracterisent: 
- par des vitesses elevees~ 
- par la necessite, pour des raisons d'economie d'ex-

ploitation, de pouvoir effectuer une montee rapide 
et ininterrompue JUSqu'aux altitudes de meilleures 
utilisations et d'etre maintenus a ces altitudes 
jusqu'a un point aussi proche que possible de leur 
destination, 

Considerant que ces caracteristiques impliquent outre 
une adaptation ou une reorganisation des methodes 
et procedures de contrOle, la creation au-dessus d'un 
certain niveau de nouvelles Regions d'Information de 
Vol organisees, en tout ou en partie, en Regions 
de ContrOle, 
Considerant que, compte tenu de la rapidite d'evolu­
tion des materiels en cause, le contrOle de la circu­
lation aerienne a haute altitude ne peut plus se conce­
voir pour la plupart des pays europeens dans le cadre 
des frontieres nationales, 
Considerant des lors qu'il convient de creer un Orga­
nisme international de controle exer9ant son action 
sur des espaces aeriens qui debordent les limites du 
territoire d'un Etat, 

(226) Convention de Chicago, art. 44(h). 
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Considerant qu'en ce qui concerne l'espace aer1en 
inf§rieur il peut y avoir interet, dans certains 
cas, a confier les services de la circulation ae­
rienne sur une partie du territoire de l'une des 
Parties Contractantes a l'Organisme international 
susvise ou a une autre Partie contractante, 
Considerant d'autre part que l'internationalisation 
du contr6le postule l'adoption d'une politique 
commune et l'uniformisation des reglementations 
fondees sur les normes et pratiques recommandees 
de l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale 
(O.A.C.I.), en tenant compte des necessites de la 
defense nationale, 
Considerant par ailleurs qu'il est hautement souhai­
table de coordonner l'action des Etats dans le domai­
ne de la formation du personnel des services de la 
navigation aerienne et celui des etudes et recherches 
sur les problemes de circulation aerienne. 11 

La Convention ASE~NA contient, dans son preambule, une 

disposition similaire: 

"Considerant que le developpement de l'Aviation Civile 
doit se faire d'une maniere sure et ordonnee, 
Considerant que l'internationalisation du contr6le de 
la circulation aerienne postale l'adoption d'une 
politique commune et l'uniformisation de l'Organisa­
tion de l'Aviation Civile Internationale (O.A.C.I.), 
Considerant qu'il est hautement souhaitable de 
coordonner l'action des Etats dans le domaine de la 
formation du personnel, des services de la navigation 
aerienne et celui des etudes et recherches sur les 
problemes de circulation aerienne, . 
Desireux de mettre en commun leurs moyens pour mieux 
assurer la securite aerienne, 
Vu la convention relative a l'Aviation Civile Interna­
tionale signee a Chicago le 7 decembre 1944 et ses 
annexes." 

De meme, une declaration semblable se retrouve dans le pre-

ambule de la Convention COCESNA: 

"Considerant: 
Que la cooperation entre les Etats de l'Amerique 
centrale dans le domaine de !'aviation civile, en 
particulier depuis la creation du Centre d'informa­
tion de vol de Tegucigalpa, en octobre 1957, a deja 
ameliore la securite de !'aviation civile dans la 
region: 
Que la mise en service des avions a reaction necessite 
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un remplacement substantiel de l'organisation 
des services de circulation aerienne et de tele­
communications, ainsi que des aides radios a la 
navigation aerienne; 
Que pour assurer l'efficacite de ces services sans 
pour autant grever indument les ressources econo­
miques des Etats, il convient d'eviter les doubles 
emplois et d'integrer rationnellement lesdits ser­
vices de maniere que les Parties contractantes 
soient en mesure de s'acquitter de leurs engage­
ments internationaux." 

En creant ces Organisations, les Etats ont voulu mettre en 

commun leurs moyens pour mieux assurer la securite aerienne. 

Ainsi, la formule du regroupement regional permet aux 

Etats de mieux s'acquitter qes obligations prescrites par 

l'article 28 de la Convention de Chicago. Le plus haut 

degre realisable d'uniformite dans les reglements, les 

normes, les procedures et !'organisation relatifs aux aero-

nefs, au personnel, aux voies aeriennes et aux services 

auxiliaires, souhaite par l'article 37 de la Convention de 

Chicago, sera plus facilement atteint lorsque ces reglements 

sont appliques par les organisations regionales centralisees. 

Au cas ou les Etats contractants concluent des arrange-

ments qui ne sent pas incompatibles avec les dispositions 

de la Convention de Chicago, l'article 83 exige que des 

arrangements de cette nature soient enregistres immediatement 

au Conseil de l'OACI qui les rend publics aussitot que 

possible. Les conventions europeenne, africaine et ameri-

caine sont conformes (227} aux dispositions de l'article 83. 

(227) Voir Convention EUROCONTROL, art. 42; Convention 
ASECNA, art. 23; Convention COCESNA, art. 33. 
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Le preambule de la Convention de Chicago parle de 

la cooperation entre les nations et les peuples dont depend 

la paix universelle, et de la necessite de developper l'avia-

tion civile internationale d'une maniere sure et ordonnee, 

pour en arriver a creer et a preserver entre les nations 

du monde l'amitie et la comprehension (227bis}. Les organis-

mes regionaux de securite aerienne peuvent parfois etre des 

plus utiles pour favoriser la paix entre voisins. 

2. Le champ d'action des trois Organisations. 

a) L'EUROCONTROL: espace aerien superieur 

Avant de faire un commentaire sur le_champ d'action 

d'EUROCONTROL, il est interessant de dire quelques mots sur 

sa genese et sa structure. 

1) Genese (228) 

L'entree en service des avions a reaction civils a 

modifie profondement le probleme du controle de la circula-

tion aerienne. Depuis la mise en circulation des avions 

a reaction, le syst~e de controle du trafic aerien s'est 

{227biS) QUant a la force )Uridique dU preambule, VOir 

(228) 

H.A. Wassenbergh, Post-War International Civil Air 
Policy 2nd. ed., The Hague 1962, pp. 136-137. 

Voir, pour le detail, Jan Huner, "Responsability of 
States for the provision of air traffic control 
service: The EUROCONTROL experiment". These de mai­
trise non publiee, Universite McGill, 1Y77; voir 
aussi R. Bullin, "EUROCONTROL. A European organization. 
Its structure and future prospects", Journal of the 
Royal Aeronautical Society, vol. 64, No. 651 (March 
1965). 
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etendue jusqu'aux hautes altitudes, reservees auparavant 

aux aeronefs militaires. Un double probleme technique 

apparut dans l'espace "superieur" europeen: adapter les 

regles de circulation ~ la v~tesse des avions et coordonner 

le trafic civil et le trafic militaire (~29). Il a fallu 

rnettre sur pied un organisrne associant les civils et les 

rnilitaires de plusieurs pays et capable de repondre aux 

exigences souvent contradictoires des uns et des autres, le 

problerne etant encore complique par le fait que la circula-

tion rnilitaire en Europe occidentale rel~ve tant6t de l'OTAN, 

tantot ~o.es cornrnandements nationaux (230). 

A partir de juillet 1958, les Etats de l'"Europe des 

six" entreprirent des discussions sur un systerne europeen de 

securite de la navigation aerienne (231). La Grande Bretagne 

se joignit a eux en octobre 1959. Par centre, la delegation 

italienne se retira du projet a cause du fait que les rnili-

taires sent les seules autorites competentes en rnatiere de 

circulation aerienne en Italie. 

La convention instituant !'Organisation EUROCONTROL a 

ete signee a Bruxelles le 13 decembre 1960 par l'Allernagne 

Federale, la Belgique, la France, le Royaume-Uni, le Luxembourg 

et les Pays-Bas. Cette convention fut accornpletee par deux 

~nnexes et trois Protocoles: 

(229) M. Guinchard, La cooperation entre Etats pour le 
controle de la circulation aerienne, AFDI 4~0 (1961) . 

(230) Ibid. 

(231) Doe. OACI 7H70 EUM/IV, p. 426. 
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le statut de l'"Agence des services de la circulation 

a~rienne"; 

- une liste ~numerative des territoires auxquels la 

convention s'applique {selon l'article 37 de la con-

vention; 

- un Protocole d'interpretation (sa ratification n'est 

pas prevue); 

- un Protocole pour l'etablissement d'une Commission 

provisoire (sa ratification n'est pas prevue); 

- un Protocole pour la creation d'une Association 

provisoire (sa ratification n'est pas prevue). 

La Convention EUROCONTROL a ete conclue pour une duree de 

vingt ans decomptes ~ partir de son entree en vigueur, 

mais cette duree sera automatiquement prolong~e par periodes 

de cinq annees, sauf notification d'une partie contractante 

de sa volonte de mettre fin a la Convention (~32). L'Organisa-

tion a la personnalite jurictique et poss~de sur le territoire 

des Parties contractantes, la capacite la plus large (~33}. 

Elle beneficie des procedures d'expropriation pour cause 

d'utilite publique (234). 

2) Structure 

Par rapport ~ l'ASECNA, EUROCONTROL a une structure 

organique assez complexe: on y trouve un organe directeur, 

(232) Convention EUROCONTROL, art. 39, paragraphe 1 et 2. 

(233) ~, art. 4. 

(234) Ibid, art. 15. 
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une Agence cornposee de deux Organes et des Organisrnes spe-

ciales. 

a) La Commission est l'Organe superieur de 
l'Organisation 

Cette Commission est cornposee de representants des par-

ties contractantes. Chaque partie contractante se tait 

representer par deux delegues, rnais ne dispose que d'une 

voix (235). Pour l'accornplissernent de sa mission, la commis-

sion {236): 

- forrnule des recommandations, a la rnajorite des Etats 

rnernbres, en ce qui concerne l'uniforrnisation des reglernen-

tations nationales, la recherche d'une politique unique 

en rnatiere d'equipernent et la definition d'une attitude corn-

rnune vis-a-vis des plan regionaux de navigation aerienne 

de l'OACI; 

- prend des decisions, a l'unanirnite; les decisions sont 

obligatoires pour les Etats rnernbres; elles peuvent notarn-

rnent porter sur le delimitation en altitude et en surface 

de l'espace aerien gere par l'Organisation; 

- donne des directives a l'Agence, sur laquelle elle exerce 

un pouvoir de tutelle. 

La Commission assure avec les Etats et les Organisations 

internationales interessees les relations utiles a la reali-

sation de l'objet de l'Organisation .{237). 

(235) Ibid, art. 5. 

(236) Ibid, art. 7. 

(237) Ibid, art. 12. 
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b) L'Agence estl'Organe d'execution de 
!'Organisation 

L'Agence gere le patrimoine de !'Organisation {238); 

les Parties contractantes lui confient les services de la 

circulation aerienne dans l'espace aerien qui sera defini 

par la Commission (239); dans l'exercice de sa mission, 

l'Agence applique les reglements nationaux en vigueur (240), 

elle donne aux commandants d'a~ronefs toutes instructions 

necessaires (241); elle constate les infractions et les 

proces-verbaux etablis par ses agents ont, devant les tribu-

naux nationaux, la meme valeur que ceux dresses par les agents 

nationaux qualifies pour constater les infractions de meme 

nature (242); elle etablit, le cas echeant, en application 

des directives de la Commission, les tarifs et les conditions 

d'application des redevances (243). En principe, EUROCONTROL 

utilise les batiments et installations, ainsi que le person-

nel des services techniques nationaux (244). 

Les statuts de l'Agence prevoient: 

- un comite de Gestion compose de deux representants de 

chacune des Parties contractantes dont l'un seulement a 
voie deliberative (245); les votes ant lieu a la majorite 

des voix attribuees aux Parties contractantes, etant enten-

{238) !bid, art. 4. 

(239} !bid, art. 14. 

(240} !bid, art. 17. 

(241) Ibid, art. 18. 

(242) !bid, art. 19. 

( 243} !bid, art. 20. 
(244} Ibid, articles 24 et 28. 
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du que celles-ci sent affectees de la meme ponderation que 

celles dent les Parties contractantes disposent au sein de 

la Commission (246). Les decisions les plus importantes 

ctu Comite sent soumises a !'approbation de la Commission 

( 24 7) j 

- un Directeur est nomme pour une duree de cinq ans (24~); 

il represente !'Organisation et assure la gestion courante 

de l'Agence, dent il propose l'Organisation technique au 

Comite de Gestion. La repartition des postes se fait en 

fonction du role et du financement de chaque Etat. 

3) Champ de competence 

Des le depart, les autorites militaires nationales ont 

ete reticentes au principe du controle de l'espace aerien 

par un organisme international. Un accord se fit sur une 

definition assez large d'un "espace superieur commun" compris 

entre 6000 et /500 m (20 et 25.000 pieds - niveaux 200 et 

250) (249). En signant et ratifiant la convention, les 

Etats ctecidaient de confier a !'Organisation les services 

de la circulation aerienne dans l'espace aerien de leur 

souverainete pour la partie de ces espaces definie d'un 

commun accord comme espace aerien superieur et dans les 

limites geographiques agrees par tous a l'unanimite (250). 

(24 6) 

(24 7) 

(248) 

(249) 

(250) 

Statuts, art. 7. 

Ibid, articles 8, 9, 11, 12. 

Ibid, art. 13(1). 

Michel G. Folliot, op.cit., renvoi 153, p. 266. 

Voir Y. Goetzinger, "La convention internationale de 
cooperation pour la securite de la navigation aer.ienne -
EUROCONTROL", Revue du Secretariat general de l'aviation 
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En ce qui concerne l'espace aerien inferieur et suivant les 

necessites pratiques d'exploitation, l'une quelconque des 

Parties contractantes peut demander a la Commission de decider 

que les services de la circulation aerienne pour tout ou 

partie de son espace aerien inferieur scient confiees a 

l'Organisation (251). Les services ainsi confies sent ceux 

fournis aux aeronefs civils et aux aeronefs militaires, de 

douane et de police "qui se conferment aux procedures de 

l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale" (252) 

et qui constituent ce que l'on denomme generalement la cir-

culation aerienne generale. La Convention EUROCONTROL 

instaure une segregation entre circulation aerienne generale 

et les autres types de circulation aerienne (253). 

(251) Convention EUROCONTROL, art. 2(1). 

(252) Ibid, art. 3; Rene Bulin, "Evolution des systemes de 
controle de la circulation aerienne", Revue de Secretariat 
general de l'aviation civile, (Paris) 1974, No.l54, p. 46. 

(253) Y. Goetzinger, op.cit., renvoi 250; sur la notion de cir­
culation aerienne, voir P. de La Pradelle, "La presence 
simultanee dans un espace aerien de plusieurs aeronefs en 
deplacement est un probleme de circulation et non de na­
vigation. La navigation est un art, celui de se diriger 
dans l'espace". Les Frontieres de l'Air,R.C. AD.I,l954, 
II, t. 86, p. 134. 
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b) Les Organisations americaine et africaine 

a) La COCESNA (254) 

1) Genese 

Le 21 octobre 1957, six pays (255} avaient inaugure la 

region d'information de vol en Amerique centrale dans laquelle 

se trouveront supprimees toutes les entraves que les frontieres 

imposent habituellement a !'aviation civile. Mais, le progres 

technique (surtout !'introduction des avions a turbine et a 
reaction) demandait une cooperation beaucoup plus etroite 

entre ces Etats. Les bases de la creation de la COCESNA 

furent jetees au cours de la 5eme session des Directeurs de 

!'aviation civile des Etats centro-americains, tenue en jan-

vier 1959 a Tegucigalpa. Etant donne que les objectifs du 

projet cofncidaient avec ceux du plan regional recommande 

par l'OACI (256), les Directeurs de !'aviation civile deman-

derent a l'OACI d'accorder son assistance dans !'elaboration 

de la Convention. Le departement de !'assistance technique 

de l'OACI envoya une mission qui elabora, en collaboration 

avec les Agences de !'aviation civile, le texte de la convention 

(257) 

(254) Voir, pour le detail, Arturo Vallejo Saenz, "The Central 
American Air Navigation Services Corporation", these de 
maitrise non publiee, Universite McGill, 1978. Arif Cav­
dar, "Regionalization in International Civil Aviation", 
these de maitrise non publiee, Universite McGill, 1969, 
pp. 116-120. 

(255) Costa-Rica, Nicaragua, Honduras, Salvador, Guatemala et 
Honduras Britannique. 

(256) Doe. 7692 C AR/111, et Doe. 7724/2, Air Navigation Plan 
Caribbean Region. 

(257) Pour le texte de la convention, voir Nicolas Mateesco 
Matte, QP .pit~, pp. 680-685. 
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0 qui fut signee le 26 fevrier 1960. La Convention pour l'eta-

blissernent d'une "Corporation centra arnericaine pour la securite 

de la navigation aerienne" {COCESNA), entra en vigueur le ler 

decernbre 1961. La Convention est conclue pour quinze ans et 

sera automatiquernent prorogee par periodes de cinq ans vis a 
vis de tousles Etats contractants (258). La societe est 

dotee de la personnalite juridique (259); le siege est fixe 

a Tegucigalpa (260); elle etablit avec les Etats et avec 

les organismes internationaux les liaisions necessaires a 

l'exercice de ses fonctions et rnaintient les autres relations 

propres a faciliterla benne marche de ses services (26]). 

2) Structure 

La COCESNA a une structure organique qui se rapproche 

un peu plus de celle de l'ASECNA. 

L'article 4 de la Convention dispose que la Societe est 

adrninistree par un Conseil d'Administration compose de rnern-

bres representant chaque Partie contractante, a raison d'un 

representant par Partie contractante. Les rnembres du Conseil 

sont de preference des autorites en rnatiere d'aeronautique. 

Le Conseil siege valablernent lorsque tous ses rnernbres sont 

presents, et les decisions sont prises a la rnajorite. A la 

difference de l'ASECNA, c'est le Conseil d'Adrninistration qui 

{258) Convention COCESNA, art. 28. 
( 2 59) Ibid, art. 3. 

(260} Ibid, art. 1. 

{261) Ibid, art. 8. 
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constitue l'organe supreme de la Societe. Ses attributions 

sent definies par l'article 12 des statuts. Le Conseil d'Ad-

ministration precede chaque annee a l'election d'un President 

et d'un vice President (262). 

A l'instar de l'ASECNA et de l'EUROCONTROL, un Directeur 

General {263) represente l'Organisation et assure, ace 

titre, la gestion quotidienne de la Societe. 

3) Champ de competence 

Alors que la competence d'EUROCONTROL est limitee, en 

p·rincipe, dans 1' espace aerien superieur des Etats membres, 

les organisations americaine et africaine sent chargees d'assu-

rer la securite de la navigation aerienne sur le territoire 

des Etats contractants, sans toutefois distinguer espace 

aerien superieur et inferieur (264). De meme, la restriction 

enoncee par l'article 3 de la convention europeenne ne se 

retrouve pas dans les deux autres conventions. En s'acquit-

tant de ses fonctio~s, la Societe applique, pour le controle 

de la circulation aerienne, les reglements en vigueur sur le 

territoire des Parties contractantes (265). Au point de vue 

champ d 'action, 1' inte·gration realisee en Amerique centrale 

et en Afrique est beaucoup plus poussee qu'en Europe (266). 

(262) 

( 26 3) 

(264) 

(265} 

(266) 

Statuts, art. 10. 

Statuts, articles 14 et 15. 

Convention COCESNA, art. 2(1); Convention ASECNA, art. 1. 

Convention COCESNA, art. 9. 
Maurice Tancelin, "International cooperation in air 
security", Memoire non publie, Institut de Droit Aerien 
et Spatial, Universite McGill, Montreal, 1960. 
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La rnerne integration large se rnanifeste a travers les rnoyens 

rnateriels de la Societe. Les Etats s'engagent a conceder 

gratuiternent a la Societe l'usage et la jou~sance des bati-

rnents et installations necessaires a l'execution de sa mission 

(267). Il ne s'agit pas d'un transfert de propriete rnais de 

possession; chaque Etat derneure responsable des equipernents 

situes sur son territoire. En ce qui concerne les pouvoirs 

juridiques, la Societe se rapproche davantage de l'Organisation 

EUROCONTROL. Aucune des deux Organisations ne detient un 

pouvoir reglernentaire general. COCESNA et EUROCONTROL ne peu-

vent qu' 

"etudier et proposer aux Parties contractantes, 
sur la base des standards internationaux et 
pratiques recommandees de !'Organisation de 
!'aviation civile internationale la normalisa­
tion des reglements nationaux" (268). 

Le pouvoir reglementaire proprement dit appartient aux Etats 

(269). Sur le plan reglementaire, les trois textes ont adop­

te des solutions identiques. 

b) L'ASECNA 

Nous avons deja souligne que ce sent essentiellernent des 

considerations techniques qui ont ete a la base de la creation 

d '~EUROCONTROL et COCESNA ( 2 70) • Les mernes raisons. techniques 

(267) Convention, article 22(2 et 3). 
(2'68) Convention COCESNA, art. 2(3)a etc. et art. 9(2); 

Convention EUROCONTROL, art. 6(2)a et c. 

(269) La meme rernarque est valable pour l'ASECNA qui n'a qu'un 
pouvoir purement consultatif en ce qui concerne les 
procedures. Cahier des charges, art.6. 
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sont valables en ce qui concerne l'ASECNA. Toutefois, la 

situation politique et economique dans laquelle se trouvaient 

les pays africains dans les annees 1959 avait contribue a 
donner un visage un peu original a cette Organisation (271). 

La competence de l'Agence concerne indifferemment l'espace 

aerien superieur et inferieur des Etats contract·ants. Par 

rapport a EUROCONTROL et COCESNA, l'Agence a des attributions 

beaucoup plus etendues. Elle doit non seulement gerer et 

equiper les aeroports internationaux des Etats membres (272), 

mais aussi, fournir son assistance technique aux Etats inte-

resses (273). Les Etats signataires s'engagent a mettre a 

la disposition de l'Agence, les installations et moyens 

actuels necessaires a son fonctionnement (275). 

Dans tous les cas, les facteurs economiques ont joue un 

r8le determinant. Etant donne qu'un systeme de contr8le 

moderne represente une affaire assez couteuse, seule une 

cooperation internationale peut offrier une solution efficace 

(275}. 

3. Le financement 

L'originalite de l'ASECNA par rapport aux deux autres 

Organisations reside dans le fait que la France continue 

(271) 

{272} 

{273) 

(274) 

(275) 

Voir supra, introduction a la these. 

Convention de Dakar, art. 2. 

Ibid, articles 10 et 12. 

Ibid, art. 2(2). 

Bosseler, C., "International problems of air traffic 
control and possible solutions" J.A.L.C., 34 (1968), 
pp. 467-468. 
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a fournir a l'Agence une assistance technique et financiere 

(276). Dans les trois Organisations, les contributions des 

Parties contractantes representent une importante source de 

financement (277). Toutefois, la cle de repartition des 

depenses entre les Etats comporte des differences significa-

tives. En ce qui concerne l'ASECNA, le Comite des Ministres 

fixe annuellement le taux a verser par chaque Etat membre 

en fonction des elements suivants: 

- l'activite aeronautique intervient pour 50%: 

- la capacite de paiement pour 30%: 

-le deficit d'exploitation pour 20% (2~8). 

Le systeme de repartition d'EOROCONTROL est beaucoup plus 

complexe. Pour le calcul des contributions annuelles des 

Parties contractantes, la Commission applique un systeme de 

quota (279) dent le critere de base repose sur le Produit 

National Brut, calcule d'apres les statistiques etablies 

par l'Organisation Europeenne de Cooperation Economique 

(O.E.C.E.}, et sur les services rendus par l'Agence aux Etats. 

COCESNA applique un systeme de repartition qui se rapproche 

du systeme EOROCONTROL. Aux fins de l'etablissement de la 

Societe, les Etats s'engagent a constituer, au prorota, un 

fends de roulement d'un montant de cent mille (100,000} 

dollars des Etats-Onis d'Amerique (280}. 

(276) Voir supra, chapitre II, tableaux pp. 120-121. 

{277) EOROCONTROL, statuts, art. 22(a): Convention ASECNA, 
art. 7(3): Convention COCESNA, art. 22(1). 

(278) Voir supra, renvoi 203. 

(279) Statuts, articles 23, 26; convention EOROCONTROL, art. 9. 

(280) Convention COCESNA, art. 22(1). 
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Les Organisations europeenne et arnericaine doivent assurer 

leur equilibre financier au rnoyen de leurs propres ressources 

(281). Ces ressources propres cornprennent notarnrnent les 

redevances perques sur les usagers et les differentes contri-

butions des Etats mernbres (282). A la difference d'EUROCONTROL 

et ASECNA, la Societe doit assurer son equilibre en per~evant 

uniquement des redevances (283). 

Les trois Organisations peuvent emprunter sur les mar-

ches financiers internationaux les ressources necessaires a 
l'accomplissement de leurs taches (284). 

Section II Le domaine d'application des droits 
nationaux dans les trois conventions 

Les trois conventions aeriennes contiennent des renvois 

aux lois nationales en matiere de capacite juridique (285), 

d'expropriation (286), de rnouvernents de fends {287), de 

reglementation de la circulation aerienne (288) et des regles 

(281) Convention EUROCONTROL, art. 32: convention COCESNA, 
art. 23 (1) • 

(282) EUROCONTROL, statuts,art. 22(a et g); convention, art. 
20; convention COCESNA, art. 23(2). 

(283) Bosseler, c., op.cit., renvoi 275, p. 470. 

(284) EUROCONTROL, statuts, art. 25(3); convention COCESNA, 
art. 24; en ce qui concerne l'ASECNA, voir Infra, IIeme 
partie, chap. I, section III. 

(285) Convention EUROCONTROL, art. 4; convention COCESNA, art. 3. 

{286) Convention EUROCONTROL, art. 15; cette disposition est 
propre a EUROCONTROL. 

(287) Convention EUROCONTROL, art. 23, convention COCESNA, art. 18. 

{288) Convention EUROCONTROL) articles 17 et 29; convention 
COCESNA, articles 9 et 13; ASECNA, cahier des charges, art.5. 
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de responsabilite (239). Seuls les deux derniers points 

retiendront notre attention. 

1. Application des lois et reglements nationaux 
en matiere de contr6le de la circulation 
aerienne 

Les conventions de Dakar, de Bruxelles et de Tegucigalpa 

disposent dans des termes presque similaires que l'Organisme 

international est soumis aux lois et reglements generaux de 

police applicables sur le territoire des Etats ou s'etend 

sa competence (290). 

Nous allons tout d'abord definir les reglements vises 

par les trois conventions aeriennes et ensuite examiner les 

problemes que souleve leur application. 

a) Definition desreglements 

Les reglements v±ses par les conventions sus-mentionnees 

sont ceux dont parle l'article 12 de la convention de Chicago 

a savoir les "regles" et "reglements" applicables au "vol 

et a la manoeuvre des aeronefs". Ces reglements doivent 

etre "dans toute la mesure du possible, conformes a ceux qui 

pourraient etre etablis en vertu de la ..• convention". 

Les trois conventions visent egalement les "reglementations 

nationales relatives a l'acces, au survol et a la securite 

du territoire des Parties contractantes" (291). En general, 

(289) Convention EUROCONTROL, art. 25; ASECNA, cahier des 
charges, articles 13 et 17; convention COCESNA, art. 5. 

(290) Supra, renvoi 288. 

(291) Convention EUROCONTROL, art. 29; convention COCESNA, 
__ ...., 1"l 
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il s'agit la de tous les 11 reglements specialement edictes 

dans l'interet de la navigation aerienne 11 (292). 

Tous ces reglements sont assortis de sanction. L'article 

12 de la convention de Chicago oblige chaque Etat contrac-

tant a poursuivre toute personne contrevenant aux reglements 

applicables. 

b} Application des reglementations nationales 

L'application des reglements nationaux, par les Agences 

internationales de securite aerienne, souleve desproblemes 

de coordination de deux ordres. Tout d'abord, il importe de 

coordonner les differents reglements nationaux entre eux. 

Bienque la plupart des Etats aient adopte des normes et stan­

dards edictes par l'OACI, des differences importantes existent 

dans les differentes legislations nationales. La possibilite 

offerte aux Etats par l'article 38 d'adopter des differences 

a ete utilisee pour les Regles de l'Air. En ce qui concerne 

les Etats membres de l'ASECNA, le probleme de coordination 

n'a pas la meme importance etant donne que la plupart d'entre 

eux se sont inspires de la legislation fran9aise. 

Le second probleme est celui de la coordination des 

reglementations nationales et des conventions internationa-

les. Dans la hierarchie des normes, les conventions inter-

nationales viennent avant les reglements nationaux. En 

consequence, si les conventions aeriennes posent des prin-

cipes nouveaux, les reglements doivent etre modifies (293). 

{292) ASECNA, cahier des charges, art. 5{2). 

(293) Maurice Tancelin, op.cit., renvoi 266, p. 26. 
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2. Responsabilite des services internationaux 
de contr6le de la circulation aerienne 

Les r~gles de responsabilite ne sont pas identiques. 

Chaque convention aerienne a adopte un systeme de responsa-

bilite qui lui est propre. 

a) L'ASECNA 

La Convention de Dakar fait une distinction entre les 

dornrnages dus au mauvais fonctionnement et les dornrnages dus 

au defaut d'entretien des ouvrages et installations. 

- Sur le premier type de dornrnage, l'article 13 alinea 1 

du cahier des charges oblige l'Agence a s'assurer centre 

les risques de recours que les tiers pourraient intenter a 

l'occasion de l'exploitation des services dont elle a la 

responsabilite. On peut s'interroger sur la raison d'etre 

d'une telle assurance etant donne que l'Agence n'assume 

pas de responsabilite autonome dans l'accomplissement de 

ses missions. Au cas ou la responsabilite de.l'Agence est 

mise en cause dans le cadre de ses activites internationales, 

elle appellera en garantie les Etats mernbres dans les pro-

cedures qui seront engagees contre elle. Par centre, s'il 

s'agit d'une responsabilite dans le cadre des activites 

nationales, l'Agence appellera en garantie l'Etat sur le 

territoire duquel s'est produit le sinistre (294). 

(294) Cahier des charges, art. 13(2 et 3). 
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- Sur le second type de dornmage, l'article 17 du cahier 

des charges dispose que: 

"seront a la charge de l'Agence, sauf recours 
centre l'auteur des dommages, toutes les indem­
nites qui pourraient etre 'dues a des tiers par 
suite du defaut d'entretien des ouvrages et 
installation dont elle a la gestion." 

L'assurance dont parle l'article 13 aurait notamment 

pour but de couvrir l'Agence dans les seules hypothese ou 

sa responsabilite serait mise en cause a la suite d'un 

dommage cause par un defaut d'entretien des ouvrages et 

installations. En dehors d'une faute par omission suscep-

tible de faire jouer sa responsabilite autonome (directe) , 

l'Agence beneficia, dans les autres cas, des garanties des 

Etats membres. 

b) COCESNA 

L'article 5 de la Convention de Tegucigalpa oblige a 

societe a s'assurer centre les risques resultant de la res-

ponsabilite civile vis-a-vis des tiers et des dommages que 

subiraient les installations necessaires a son fonctionnement. 

Cette convention n'a pas adopte un principe de respon-

sabilite. On pourrait justifier cette lacuna par l'idee 

selon laquelle 

"les problemes de responsabilite constituent un 
intermediaire complique, de plus mauvais rende­
ment encore s'ils introduisent !'incertitude ou 
permettent la derobade, mais de toute fa~on inuti­
lement couteux. Il conviendrait puisque leur role 
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est de mener a l'assurance, d'aller directement 
a celle-ci en renon9ant a des proces en responsa­
bilite laisses desormais au Droit repressif qui 
doit etre renforce en liaison avec la prevention." 
(295) 

c) EUROCONTROL 

L'article 25 de la Convention de Bruxelles enonce un 

double principe relatif a la responsabilite de l'Organisation: 

1) sa responsabilite contractuelle est reglee par la 

loi applicable au contrat en cause; 

2) sa responsabilite non contractuelle lui impose de 

reparer les dommages causes par la faute de ·ses orga-

nes ou de ses agents dans l'exercice de leurs fonc-

tions dans la mesure ou ces dommages leur sont 

imputables. 

EUROCONTROL, au meme titre gu'ASECNA, retient le principe 

'de responsabilite fonde sur la faute. A l'inverse de 

l'Agence africaine qui beneficie des garanties des Etats 

membres, l'Organisation europeenne repond, directement, des 

dommages causes par ses preposes dans l'exercice de leurs 

fonctions. Le dernier alinea de l'article 25 renvoi aux 

legislations nat~onales pour obtenir d'autres reparations. 

La Convention EUROCONTROL cree une action directe sans toute-

fois resoudre la question du droit d'action. 

(295) M. Charlier: Questions juridigues soulevees par 
l'evolution de la science atomigqe. Academie de 
Droit International Recueil des Cours, 1957, pages 
344 et ss. 
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Aucune des trois conventions ne contient des disposi-

tions au sujet des limitations de responsabilite (296). La 

divergence que nous constatons dans les regles de responsa-

bilite des trois conventions peut s'expliquer par le fait 

qu'il n'existe pas de convention internationale sur la res-

ponsabilite des services de controle de la circulation 

aerienne. A l'heure actuelle, cette question occupe la 

deuxieme place de la partie A du programme general des tra-

vaux du comite juridique de l'OACI {297). 

A travers cette etude, nous voulons, entre autres, 

donner une idee globale sur l'evolution de l'Agence depuis 

sa creation. Cet objectif ne peut etre atteint que si 

certaines donnees economiques et techniques viennent comple-

ter les elements d'ordre juridique. 

(296) Voir Paul B. Larsen, "Air Traffic Control: A 
recommendation for a proof of fault system without 
a limitation on liability", J.A.L.C., volume 32 
(1966}, pp. 3-23. 

(297) Corn te tendu des travaux de la 24eme session du 
Com~t JUr1d~que {Montr al, 7-18 ma~ 19 9 , OACI­
DOC. LC/182, 28/5/1979. 
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Deuxieme Partie 

Aspects economiques et techniques de 

l'ASECNA 

Avant de dresser un bilan des activites de l'Agence, 

(chapitre II), il est interessant de faire un commentaire 

sur la situation de !'infrastructure aeronautique des 

Etats membres (chapitre I). 
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Infrastructure aeronautique des Etats membres 
de 1 ASECNA 

Dans la quasi totalite des Etats membres de l'Agence, 

1' accroissement du trafic' a conduit a un reamenagement de 

!'infrastructure aeronautique au sol. Ces Etats ont eu a 

faire face aux problemes de financement de leur infrastructure. 

Section I Trafic des principaux aeroports geres par 
l'ASECNA 

Le developpement prodigieux du reseau aerien en Afrique 

s'est tr~duit naturellement par un accroissement considerable 

du trafic au cours des dernieres annees. Avant de presenter 

les tableaux statistiques qui illustrent les points essen-

tiels, nous allons, tout d'abord, dire quelques mots sur les 

facteurs ayant contribue a cet accroissement. 

1. Facteurs qui expliquent l'accroissement 
du trafic 

a} Consequences de !'accession a l'indepen­
dance des Etats africains francophones 

Avant 1 I independance, le trafic aerien etait un qua_si 

monopole d 1 Air France, d'UAT et de TAI, exception faite pour 

Dakar, aeroport de transit sur les !ignes entre !'Europe et 

l'Amerique du sud {298). L~ trafic global que se disputaient 

(298) Voir Vingieme anniversaire, 12 decembre 1959-12 decem­
bre 1979, document publi~ par l'ASECNA, Dakar. 
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les trois exploitants etait relativement faible (299). 

Apres l'independance des pays africains, aux courants 

traditionnels avec la France se sont ajoutes d'autres cou-

rants resultant d'accords aeriens passes par les jeunes 

Etats et les autres Etats du monde, du developpement de leurs 

relations internationales et de leur developpement economi-

que. De nos jours, plus de vingt compagnies internationales 

frequentent regulierement les aeroports geres par l'ASECNA: 

Alitalia, Swissair, Sabena, KLM, Aeroflot, PANAM, Nigerian 

AirWays, Royal Air MAROC, Ethiopian Airlines, British Cale-

donian ••• etc. 

En outre, la plupart des Etats africains ont cree une 

Compagnie nationale chargee d'assurer leurs transports aeriens 

interieurs, et dans le cas du Cameroun, du Gabon et du Mali 

leurs transports internationaux (300). 

b) Creation de la compagnie multinationale 
Air Afrique (301). 

Le traite de Yaounde (302) a donne naissance a la 

(299) Voir "Le transport aerien en Afrique", Interavia 3/1962, 
p. 339; Nancy Cockerel!, "Le transport ai3rien en Afrique 
au sud du Sahara", Interavia 4/1978, p. 338; Michel B. 
Monlatl, op.cit., renvoi 21, p. 27-56. 

(300) Nancy Cockerel!, "Le transport aerien en Afrique au 
sud du Sahara", 2eme partie, Interavia 5/1978, p. 457. 

(301) Voir, pour le detail, Michel B. Monlatl, op.cit., pp. 
64 et ss; Tahou, Siba Rene, "La coexistence conven­
tionnelle d'une compagnie multin~tionale et de compagnies 
locales aeriennes", these de Maitrise non publiee, 
Universite McGill, 1981. 

{302) Ce traite a ete signe le 28 mars 1961 entre la Compagnie 
fran~aise UAT, qui etait chargee de !'assistance techni­
que, et 11 Etats, a savoir: Cameroun, R.C.A., Congo, 
Cote d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Haute-Volt~, Mauritanie, 
NiN~~- ~SnSNal TCha~- T~ TnNn Q'u ~Q~ i01nt en 1966. 
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societe Air Afrique, qui exploite des liaisons entre la 

majorite des Etats d'Afrique occidentale et centrale, ainsi 

que vers l'Europe et les Etats-Unis. La Societe aerienne 

commune est dotee de la personnalite juridique la plus 

complete reconnue aux personnes morales par les legislations 

des Etats contractants, et est reputee posseder la nationalite 

de chacun d'eux aussi bien a leur egard que vis-a-vis des 

Etats tiers (303). Instrument commun d'execution, cette 

Societe gere le trafic , international des Etats membres (304) 

ainsi que leur trafic interne, s'ils le desirent (305). 

Le chemin dAir Afrique n'a pas ete exempt de cahots (306): 

le Cameroun s'en est retire en 1971 pour former sa propre 

compagnie de transport aerien international, et le Gabon 

a quitte a son tour l'association en 1977. 

c) neveloppement du fret aerien 

Le developpement du fret (306bis) a contribue de fa~on 

notable au developpement du transport aerien en Afrique. En 

1966, Air Afrique et UTA ont cree des lignes specialisees 

dans le fret par avion cargo DCSF. Ce trafic se developpera 

davantage avec la mise en service des Boeing 747 cargos. 

(303) 

(304} 

(305) 

(306) 

(306 
bis) 

Traite de Yaounde, art. 4(1). 

Ibid, art. 2. 

Ibid, art. 3 • 

Voir Michel G. Folliot, op.cit., renvoi 153, p. 38. 

Pour une etude recente sur le developpement du transport 
aerien de passagers et de fret a l'interieur de l'Afrique, 
voir Circulaire OACI 147-AT/51 Transport aerien interna-
tional de passagers et de fret - Afrique 1979. 
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d) Developpement du tourisme 

L'essor prodigieux de l'industrie du tourisme en Afrique, 

a contribue a l'accroissement du trafic au cours de ces der­

nieres annees. 

2. Mouvements d'aeronefs 

Ces mouvements ont ete enregistres sur les aerodromes 

dont la gestion est confiee a l'ASECNA au titre des articles 

2 et 10 de la convention de Dakar et sur lesquels sont rem­

plis des formulaires de trafic a partir desquels les statis­

tiques sont etablies. 

Etant donne qu'avant 1969, les mouvements d'avions 

etaient relativement faibles, nous ne ferons pas etat de 

cette periode anterieure. N'ayant pas en notre possession 

les statistiques de 1980 et 1981, nous nous servirons des 

donnees de 1969 a 1979. 
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Tableau (307) Mouvements d'avions 

i ' Mouvements (1) 
1969 1970 1971 1972 1975 1976 1977 1978 197~ 

Total des ~ : 

mouvements 389818 395676 394565:408233.437853 457872'444886 448900 453121 444346 4402~ 
· d'avions · 

. ~~0S:ts ·. 114805. 120694 120018,122055 129567, 138151• 157235 177536 '168294 '1813I5 1928! 
'-"-ALO.U=&. la 1JX i I 

M:mvements 
appareils 
a reaction 
(Bi, tri 
et quadri 
reacteurs) 

19878 31378 34937 41316 47328 54862i 64656 70738 78491 81128 89~ 

{1) RCA en moins 

Graphique des mouvements (308) 

~.E TRAFIC _ 

500 

450 

400 

200 

150 

100 

50 

12C 018 

- Mouve-ments totaux 
--Mouvements commerc•au.~t ·---· ----- -- ·---·- .... - ..... .., 

I 

i r 
0 ~~~~~~~~~~~==~~~~~ 

1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 

(307) Source: ASECNA, Bulletin des statistiques de trafic 
aerien, 1969-1979. 
Nous avons elabore ce tableau en faisant la synthese 
des donnees statistiques de trafic aerien des annees 
ci-dessus mentionnees. 
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Brefs commentaires sur les mouvements 

De 1969 a 1979, les mouvements totaux sent passes de 

389818 a 440250, soit une augmentation de + 12,9%. En 1975, 

la baisse des mouvements d'avions ne concernait que les 

mouvements d'aviation generale et plus particulierement les 

mouvements d'aeroclubs. La progession du trafic "mouvements 

commerciauxn (+ 13%) est superieure a celle enregistree en 

1974 (+ 7%). 

En 1978, le total des mouvements a legerement diminue. 

L'annee.l979 a ete influencee par les evenements surve­

nus au Tchad. Le trafic de N'Djamena a ete reduit de 75% par 

rapport a 1978. 

Les mouvements commerciaux se sont developpes conside­

rablement. Ils sont passes de 114805 mouvements a 192854 

mouvements en 1979 soit une augmentation de 78049 mouvements. 

Depuis 1972, les mouvements d'avions quadrireacteurs 

B707 et DC8 (Arrivees et Departs) sont restes presque stables 

a cause de la mise en service des avions gras porteurs a 
partir de 1973. 

Entre 1974 et 1979, le trafic gros porteur a connu une 

augmentation de 292%; la croissance annuelle se chiffre a 

environ 31%. 

Le trafic bireacteur et trireacteur a connu un developpe­

ment considerable. Il est passe de 8174 mouvements en 1969 a 
54596 mouvements en 1979. 
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c 3. Trafic passagers 

Tableau (309) trafic passagers 

• Passagers 1969 1970 1971 1972 1973 1974 : 1975 1976 1977 1978. 1979 

Passagers 
locaux 1508831,1779646 189639925321912334549 2564348 2899459 3407~3834018 4101806 4518655 
(A+ D) 

0 

Graphique du trafic passagers (310) 

• .---r----r----r---r---r-·.,_...--,. 
4 2 50 .A\55 ERS OC.At»C ( A • 0 -

3500 

2750 

1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 

Entre 1969 et 1979, le trafic des passagers a triple. on 

note une l~gere baisse de trafic au cours de l'ann~e 1973 

et une forte augmentation en 1976 (+ 17,5%). 

(309) Source: voir supra, renvoi 307. 

(310) Source: voir supra, renvoi 308. 
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4. Trafic du fret 

Tableau (311): trafic du fret 

graphiS"!e (312) 

A.D) EN T NNES 

. t' . . . 

60 A---~--~--~--~--~--~--~~~-=~~. 
"" 197'7 ,.,, li'19 "" 1110 1111 19n 1973 ,9,4 "'s 

Conunentaires 

Entre 1969 et 1979, le trafic de fret s'est developpe a un 

rythme saccade. 

Le resultat negatif enregistre au cours de l'annee 

1975 s'exp1ique par la baisse de trafic fret sur les aero-

dromes de N'Djamena (20%), Tananarive (19%), Doua1a (19%). 

(311) Source: voir supra, renvoi 307. 

(312) Source: voir supra, renvoi 308. 
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En 1978, le trafic d'ensemble est reste stable a cause 

de la chute du trafic a Libreville (-30%). 

Les evenements du Tchad explique la chute du trafic 

fret en 1979. 

5. Unites de trafic (313) 

Nous avons jusqu'ici presente le trafic aerien dans sa 

:globalite s·ans toutefois donner des renseignements sur la 

part du trafic genere par chaque Etat. 

Les unites de trafic permettent de se faire une idee sur 

l'importance de chaque Etat dans le trafic aerien. 

Tableaux des unites (314) 

Nous n'avons en notre possession que les donnees de 1974-

1979. 

t! N I T E S de T K A !' I C 

. , 
; GABON •••••••••• ; 
; CAMEROUN, ••• , •• ; 
: cOTE-o•rvotRE •• : 
; SENEGAL •••••••• ; 
; MADAGASCAR ••••• ; 
; co~o .•••••...• : 
1 l:C!Ii\0, ......... : 
; MAUKI'.I:AI'tlt;,,.,.; 
; NIC~K ...... ., ••••• ; 
; MALI ••••••••••• ; 
; ·.roco ••••••••••• ; 
j liAU'll:-VOLl:A •• ,, i 
I 8EN1N••••••·•••! 

1975 

$00 
761 
6:1.0 
557 
334 
303 
2J!I 
1M2 
!I..O 
118 
106 

91 
60 

' ! ' 

1974 

6Qi. 
756 
561 
469 
392 
290 
;'51! 

11!3 
!411 
146 

70 
70 
7J 

1
·• ·r x 1

4J5o 4'"o 

-
----

1975 I! 
1974 

7
' l! 

rt 

32 !! 
t ~ 

n ~ ~ 

!! 
14 

~ ! 
15 l! 

4 
~ ! 

11 ! : 
l !: 
6 !! 
6 !! 

5t ! ! 
JO ! ! 
lO !! 

891 6~5 10 
873 949 J 
735 6:1) 16 
777 ~93 !2 
379 I. 'iS - 17 
·n3 H! 4 
..!N> ~n) o 
~('!C !'l9 0 
1Q9 ;'()] ~ 

171 !H2 6 
Jlotl \OS 4t 
128 106 zt 
lt2 lOO tz 

! 
!! t ~---··-~ 

I .. 0 A t1 •••• ' • ' • "' I ......... ____ ....,._.,;.·---= .. ··==·=-...Z~ ..... ._.,=='··~";;;.;:Iiooe ...... +== 
a ,. 5.202 ; 4,792 , q 

-=···..: ~ tm=me=:=-~~.~-::i..~~&"'t'-"!"...t :.-~•· 

(313) One unite de trafic = 1000 passagers ou 100 tonnes de 
fret ou de poste. 

(314)Source: ASECNA, Bulletin des statistigues de trafic 
aerien. annees 1974-1979. 
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0 
E T A T S SA.NS TRANSIT AVEC TRANSIT 

1976 1975 1976 l 1976 1975 t97o ;. 
i9"7'5 T975 -------------------------------------------------4------------------------ ---------·-: : : : ; : 

GAB 0 N 1.096 800 37 1·,.133 891 n 
CAMEROUN 348 761 11 964 873 to 
COTE D 1 IVOIRE 724 610 17 344 135 15 
SENEGAL 599 557• 8 799 777 3 
MADAGASCAR 3~2 334 17 448 379 18 
C 0 N G 0 3as 303 8 330 323 2 
HAURITAN!E 219 182 20 233 200 16 
TCHAD 212 238 1l 247 266 7 
N ! G E R 161 140 15 220 199 to 
M A I. I 159 138 15 193 l7l l3 
T 0 G 0 129 106 21 171 14(! 16 
HAUTE-VOLTA 93 91 9 142 128 ll 
B E N I N 86 80 11 129 112 15 

TOTAUX 5.052 4.350 .. 16 .. 5.903 5.200 l3 . 

I BTATS Si\'JS. TJ!t;'\.lll~lT AVE~ TRAM§!T 

1977 19761 1977 1 19761 1977 I 1976 \977: t 'l76 
I 1976: 1975 1 1976; i'915' 

t; ; '1. : 1. :; 
: 

I : 
GA.I!ON 1.%94: 1.096: 18 37: 1.357: 1.183: 15 3J 

CAMEROUN 979 1 8481 15 ll' 1.0971 964 1 14 10 
: I : I 

844: cot! D'!VOlRB 863: 7241 19 l7, 1.020: 2l 15 

SENECAL 6941 5991 16 8' 9S1 1 799 1 19 3 

MADAGASCAR 453: 392: 15 17; sos: 448: 13 18 

coN a o 3601 326: 10 I 8: 371: 330: 12 2 

llAURrtANl£ 236 1 219~ a 20: 252: 2:!3: 8 16 
: : 

TQL\D 21!1: 2l2: 1 I ll: 25.3: 247: 2 : 

M I G ER 197: 161 1 22 1.5' 269 1 220 1 22 lO 

MALl l76: 1.59
1 
I lO 1s: 2zo; 193; 14 13 

T 0 G 0 1441 1Z9: 1l I Zll 1961 1711 15 16 

: L\UT!•VOLTA 116
1 93 1 24 9' 159~ 142

1 
12 Ll 

I I I I 

IBEKlN 83: 861 - 3 111 138: 1291 7 15 

ITOTAUX 5.8101 5.0521 15 16: 6.7881 5.9031 15 lJ l 
_, ==ttre=--

0 
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CA.'!EROUN 1.078: 979: 10, l: 15 l. l9l: t. 1)'17! g.~ 

GAllON 1.077: 1.294'- 16 !I: lil 1.1)6~ t. J ~ 7; ... ~ !". 'J . ' 
: . : 

COTE D'!VOIR£ 997: 8o3: 15,5: l 'J 1. l t.5: 1.020: 1'-.l 

SENEGAL 751: o\1!, ~ ll 2
1 

' : 
lu t.o~~~ 9 j l ~ 1,6 :I] 

l MADAGASCAR 505: 45J: 11,4: 15 5 s 7: so 5; ~C,2 :.3 

c 0 N G 0 360: Juo: 10 m; 371: ~ ( 

N l c E R 2d5: 197: 44,u: 22 362: :!69: J-.:.') 

T c u A 0 225~ 215~ 4 6' . : m~ m; ~). '3 

MAUR!TAMIE l99: 236:- 15,8: d 224: 252; ~ i ~ . :: 

M A L. I 19U: 176: 12,5: 10 246: 120: 'I .., 

1..1. -~ :.::t 

T 0 G 0 1S5: l ~,,,, 7,6: ~ 1 235: l'liJ: l ~: .:l' : : 

IIAUTE-VOJ.TA lJ'•: llb: 15,5: 2!• L' 2; I 59~ t .~. :, i 2 
: 

ll E N l N 102: tD: 22,!3: 3 !51: lJS: ,_J,:,. 

-L--~-·-1. : 

' 
t~J'. q J-A.l!: ~-~··L J':-!1<-'.~~~-~ l_Q.;._-:-.. Jt!i!.L .. -.~-l.i.~::..:..--:~!..q!l.:. ~'! -~~~-: . 

. -
.-:!~I 

- ---~~.-.:::..,:._~-r~.....:...~=-~·,;::_ -=--~-:. 

SANS T!!IY;!S lT Al/f.C TR;',t:!:.L!J: _____ • - -- ·- ... 
ET AT s 1979 1978 :'t 1979 :1 1978: 1979 1978 :~a\;79 •o, 

~ "7d : 
1978 1•m; : r<nr: !Y'77-: 

COT! D'lVOW l.27l 997 1 27,4 15,5: 1.473 1. 165 ~ '!b,4~ '' 2: 
l 

l .... , : 

CAMEROUN 1.17() 1.078: 9 10,1: I. 330 l. t 91: ll, 6: ;, 5: 

a A a o N 1.066 1.077:- 1,1 16,8 ~ 1. ll7 L, 1J6: -1 • 7 ~ 1 3: 
: -.!}, : 

SENEGAL 777 751: 3,4 a .2: 1,073 l. 024: 4, 7: 7. 6: 

MADAGASCAR 596 sos: 18 11 4: . ; 650 557~ l6 6: 
' : 

!(). 2; 
I N l G E R 311 285: 9,1 44,6: 39:1 )~2: 9,9: )C:.,$: 

c 0 N G 0 299 l60'. 
: 

17 3t2 lit:- l(> 

MAL t 226 19:1: 14,1 12,5: 2o4 2.:.t,: 7,:1: tl.:!: 

TO c 0 178 1SS 1 14,8 ~ 6: 265 vs; .2 1 1 ~ 1 q .~ ~ : l.t : 

: MAUlU'l'ANlE 166 199:- 16,'6 ,_ ts,a' 193 :2~:. :- 13,9: -: l, 2 : 

I HAtrrE-VOLTA 135 134; 0,7 15,5 I l7i:l hi~ ~ ... ? 2: 14 • .:.. 
: 

: : ... , : 
' I 1l E N IN 124 102 1 21,5 22,8: l70 ~) l : 12,.)1 t.;-J~: 

T C H AD 61 225:- 72.9 4,6: e9 :!51:- 72. o:- l'.~.; 

I -T OTAU lC 6.386 6.066: 5,2 4,4: 7.492 I 7.1)95: ;i, s: .:.,5: 

---------···-

0 
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Au vu des donnees ci-dessus, on peut affirmer qu'entre 

1974 et 1979, les Etats les plus generateurs de trafic ont 

ete respectivement le Gabon, le Cameroun, la Cote d'Ivoire 

et le Senegal. Dans l'ensemble, le trafic s'est developpe 

considerablement sur les aeroports geres par l'ASECNA. Nous 

allons maintenant analyser les incidences de ce developpe-

ment sur l'infrastructure aeronautique au sol. 

Section II Impact de la progression du trafic sur 
l'infrastructure aeronautique au sol (315). 

Le terme infrastructure ne se limite pas seulement aux 

pistes, ni meme aux batiments d'aeroports mais comprend 

aussi les equipements de securite et les aides A la naviga-

tion aerienne (316). 

Lors de la creation de l'ASECNA, les equipements de 

navigation aerienne et meteorologique des aeroports etaient 

sommaires par rapport aux plateformes. Or l'annee 1960 ouvrait 

une nouvelle ere avec la mise en service des avions quadri-

reacteurs. L'Agence et les Etats ont done precede aux instal-

lations d'equipements plus modernes pour satisfaire les exi-

gences des nouveaux aeronefs et les besoins du trafic crois-

sant: allongements et renforcements de pistes, extension 

des aires de stationnement, construction des aeroports, equipe-

ment des aeroports de dispositifs de mesure de distance, 

ouverture des liaisons radio teletypes, automatisation des 

principaux centres de transit de messages, installation des 

(315) Voir, Jean Mercier, "L'importance croissante de l'infra­
structure et ses charges", Bulletin ITA No.21/4 juin 1973, 
pp. 481-484. 
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recepteurs fac-simile dans les centres de telecommunications, 

modernisation des tours de controle, renforcement de la pro-

tection securite incendie •.. etc. (317). 

En 1973, la mise en circulation des avions gros porteurs 

(DC 10 et Boeing 747) a necessite de nouveaux amenagements 

des bandes antisouffles. 

Bienque l'Agence et les Etats aient investi d'enormes 

sommes d'argent dans le secteur infrastructure, nous criti-

quons le fait que les investissements de l'ASECNA ne soient 

pas toujours en harmonie avec la quantite ou le volume du 

trafic de l'Etat beneficiaire. Lorsqu'il a fallu proceder 

a des ameliorations, les priorites ont ete souvent portees 

sur certains Etats qui, pourtant, participent faiblement au 

budget de fonctionnement de l'Agence. One telle situation 

s'explique par le fait que les Etats concernes ont des repre-

sentants investis d'un pouvoir de decision a la Direction 

Generale de l'Agence. Ces responsables se servent de leur 

position pour orienter les investissements de l'ASECNA dans 

leur pays respectif. Nous pensons que la Convention de Dakar 

devra etre amendee de telle sorte que les investissements 

de l'Agence, dans les Etats membres, tiennent compte du 

volume du trafic et des differents taux de contribution. 

(317) Voir discours de S.E. Monsieur N'Gome Kome Albert, 
Ministre des Transports de la Republique Unie du 
Cameroun (discours prononce a Dakar lors des manifes­
tations commemoratives du 20eme anniversaire de 
1 'Agence). 
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Section III Financernent des operations d'equipement 

Sous le regime de la Convention originale de Saint-

Louis, l'ASECNA n'etait pas directement concernee par les 

questions de financement des installations et services de 

navigation aerienne. La mission de l'Agence se limitait 

strictement ~ la gestion des aeroports internationaux et 

ce sont les Etats qui etaient charges de l'equipement (318). 

Depuis !'entree en vigueur de la convention de Dakar 

(319), l'ASECNA doit non seulement gerer, mais aussi equiper 

les aeroports internationaux des Etats membres. 

Quels sont les moyens de financement dont dispose 

l'Agence? 

Pour repondre a cette question, nous allons rappeler 

brievement les missions de l'Agence et les moyens mis statu-

tairement a sa disposition par resoudre les problemes de 

financement qui se posent ~ elle. 

Les articles 2, 10 et 12 de la convention ont trait 

aux activites de l'Agence. 

Par ailleurs, les articles 3 et 4 du cahier des charges 

disposent que: 

"Article 3. - Etablissement des programmes d'equipe­
ment complementaires. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

a) Programme d'interet regional 
L'Agence re9oit delegation pour etablir les program­
mes d'interet regional et propose une repartition 

(318) Voir supra, Iere partie, chap. II, section I{l). 
(319) Cette convention est entree en vigueur en 1976. 
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des depenses correspondantes entre les Etats 
interesses, dans les conditions prevues a 
l'article 4 ci-dessous. L'Agence demande 
l'accord des Etats sur les dispositions tech­
niques de ces programmes et sur leurs condi­
tions de financement. Elle les soumet ensuite, 
ainsi que leurs mises a jour, aux Ministres 
interesses. 

b) Programmes particuliers 
L'Agence pourra recevoir egalement delegation 
pour etablir les programmes particuliers d'equi­
pement interessant un seul Etat et concernant, 
soit le fonctionnement des aides terminales 
visees a l'alinea a de l'article 2 des statuts, 
soit toutes missions speciales qui seraient 
confiees a l'Agence conformement aux alineas 
b et c de cet article. 

" . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
"Article 4. - Financement des programmes d'equi:-

pement 
Les programmes d'equipement d'interet regional 
sont finances par le fonds d'investissement et 
eventuellement par toute aide exterieure. Le 
Conseil d'Administration determine la ou les 
sources de financement a utiliser." 

Dans le cadre des activites communautaires, les moyens 

de financement dont dispose l'ASECNA sont les suivants: 

- subventions des Etats membres; 

- fonds propres de l'Agence provenant 

- soit d'une participation du budget de fonc-

tionnement, 

soit du fonds d'investissement; 

- emprunts; 

- aides exterieures; 

-credits fournisseurs (320). 

(320) Paul Malekou, "Le financement des installations et 
services d'aviation civile et de l'equipement aeronau­
tique face aux perspectives de developpement du trans­
port aerien africain au cours des annees 80", Bulletin 
ITA, No. 27/16 juillet 1979, pp. 641-651. 
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a) subventions des Etats mernbres 

A 1'heure actue1le, cette source de financement est 

tres insuffisante compte tenu des responsabilites qui incom-

bent a l'Agence dans le cadre de la convention de Dakar (321). 

b) Fonds propres de 1'Agence 

L'ASECNA dispose de deux categories de fonds qu'elle 

peut consacrer au financement des equipements: 

- d'abord, la participation du budget de fonctionne-

ment. 

Cette participation correspond a peu pres aux amortissements 

effectues au cours de l'annee precedente. 

- ensuite, le fonds d'investissement qui a ete cree 

en 1970: ce fonds est alimente par un prelevement 

de 20% sur les recettes des aides en route (322). 

c) Emprunts 

L'Agence fait aussi appe1 aux emprunts pour financer les 

operations d'equipement. Les organismes bancaires suscep-

tibles de financer les projets de l'ASECNA sont ceux dont 

la vocation est de financer les equipements publics. Pour 

le financement du plan d'equipement 1977-1981, l'ASECNA 

s'est adressee aux institutions financieres ci-apres: 

(321) Voir supra, Iere Partie, chap. II, section II(3}. 

(322) Voir Paul Ma1ekou, op.cit., renvoi 320. 
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- Caisse centrale de cooperation economique; 

- Banque Ouest africaine de developpement; 

- Banque de developpement des Etats de l'Afrique 

centrale; 

- Banque nationale de developpement du Senegal; 

- Banque Mondiale (323). 

Les taux d'interet varient entre 6 et 8% et le remboursement 

s'etend sur dix ans. Les remboursements s'effectuent a 
l'aide des fonds propres de l'Agence. Les Etats beneficiaires 

des investissements garantissent le remboursement. 

d) Aide exterieure 

Pour le financement du programme d'equipement 1977-

1981, le Fonds d'Aide et de cooperation fran~ais a consenti, 

a l'ASECNA, une aide globale annuelle d'un montant de 735 

Millions de francs C.F.A. (324). 

L'Agence s'est adressee au FED pour l'extension de 

l'EAMAC de Niamey. 

e) Credits fournisseurs 

Il s'agit en fait d'emprunts pour la fourniture de mate-

riels. Le credit est materialise par des traites souscrites 

lors de la passation de la commande •. Le taux d'interet peut 

etre eleve. 

(323) Voir ASECNA- DOC., Projet de plan d'equipement 1977-
1981. 

(324) Ibid. 
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En ce qui concerne les activites nationales de l'Agence, 

les operations d'equipement sent financees par les Etats 

concernes soit sur leurs budgets propres, soit sur aide 

bilaterale ou multilaterale (325). 

Nous allons conclure cette section en faisant les 

observations suivantes: a l'heure actuelle, l'ASECNA n'a pas 

les moyens suffisants pour pouvoir autofinancer ses equipe­

ments. Elle recourt le plus souvent aux emprunts alors qu' 

une telle possibilite de financement est limitee par la 

capacite de remboursement. Il est souhaitable que l'Agence 

n'intervienne plus dans le domaine des investissements et qu' 

elle se limite strictement a la mission qui consiste a 
assurer la securite de la navigation aerienne. 

Apres 22 ans de fonctionnement, on peut se permettre 

de dresser un bilan des activites de l'Agence. 

(325) Paul Malekou, op.cit., renvoi 320. 
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Chapitre II Les principales realisations de l'ASECNA 

Ces realisations sont faites au titre des articles 2 et 

10 de la convention. Selon les cas, l'Agence ou les Etats 

concernes assurent le financement des operations· 

Au nombre des grandes realisations, il faut mentionner 

le fait que l'Agence ait reussi, en 1962, a instituer un 

systeme des redevances d'usages des aides et services en 

route a une epoque ou la doctrine internationale en la 

matiere etait tres incertaine {326). A travers l'EAMAC, 

l'Agence a assure la formation de nombreux specialistes 

africains dans le domaine de l'Aviation Civile et de la 

meteorologie (327). 

Nous allons presenter l'essentiel des realisations dans 

les domaines de l'Infrastructure, de la Navigation Aerienne 

et de la Meteorologie. 

A cette fin, devons-nous preciser que l'etude preparee 

par Monsieur Paul Malekou, a la demande du Comite des Ministres 

de tutelle de l'Agence, sous le titre Rapport d'activite 

1975-1979, a constitue notre principale source. 

Section I Infrastructure 

Il y'a lieu de distinguer d'une part, les realisations 

au titre des operations de l'infrastructure de genie civil 

(326) ~ San Marco, "L'Agence pour la Securite de la Naviga­
tion Aerienne en Afrique et a Madagascar", in Revue du 
Secretariat General ! l'Aviation Civile" No. 150 (15 mai 
1974, pp. 134-138; voir supra, I~re partie, chap. II, 
section II(3). 

(327) Voir supra, Iere partie, chap. I, section I(l). 
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et d'autre part, les realisations au titre des operations 

de !'infrastructure radioelectrique. 

1. Infrastructure de genie civil. 

Nous n'avons pas la pretention de presenter ici une 

liste exhaustive de toutes les realisations de l'ASECNA 

dans le secteur du genie civil. Sans toutefois rentrer 

dans les details (328), nous nous contenterons de faire une 

recapitulation de quelques operations realisees au titre 

de !'infrastructure de genie civil. Au moment de la creation 

de l'Agence, seuls les aeroports de Dakar, Douala et 

Brazzaville etaient a mesure de recevoir les quadrireacteurs. 

Les allongements et renforcements de piste etaient en cours a 

Abidjan, Niamey et Ouagadougou. L'ASECNA a reussi a deter 

toutes les capitales africaines (329} d'un aeroport suscep-

tible de recevoir les quadrimoteurs. 

De nos jours, l'on compte 15 aeroports pouvant recevoir 

les quadrireacteurs: Douala, Brazzaville, Abidjan, Yamoussoukro, 

Cotonou, Libreville, Ouagadougou, Tananarive, Mujunga, Nouak-

chott, Nouadhibou, Niamey, Dakar, Fort-Lamy, Lome. Les aero-

ports de Yaounde, Garoua, Maroua, N'Gaoundere, Bobo-Dioulasso, 

Port-Gentil et Saint-Louis peuvent recevoir les bireacteurs. 

Il faut cependant souligner le caractere irrationnel 

de certaines realisations: par exemple, l'amenagement des 

(328} Voir ace sujet, Paul Malekou, op.cit., pp. 51-60. 

(329) Il s'agit des capitales des Etats africains membres. 



c 

0 

- 179 -

aeroports de Lome (Togo) et Cotonou (Dahomey) est d'une 

certaine fa9on contestable, etant donne la tres faible dis-

tance qui separe les deux villes (330). Par ailleurs, la 

progression des activites liees au transport de fret necessi-

tent la mise en place d'une -infrastructure adequate. Des 

hangars-frets ont ete construits (331) respectivement a 

Abidjan, Libreville, Niamey, N'Djamena, Brazzaville, Dakar, 

Ouagadougou, Cotonou, Nouakchott. 

2. Infrastructure radioelectrique 

a) Contr8le en vol des aides radioelectriques 

"Les aides radio a la navigation destinees a etre 
utilisees par les aeronefs effectuant des vols inter­
nationaux doivent faire l'objet d'essais periodiques 
en vel et au sol" (332). 

Au cours de l'annee 1975, l'Agence a acquis et mis en 

exploitation un avion bireacteur type "Corvette" et un banc 

de calibration con9us pour contr6ler toutes sortes d'aides 

a la navigation et a.l'atterrissage (333). La large clientele 

(330) Michel Monlaft, op.cit., page 75. 

(331) L'ASECNA dispose des Bureaux specialises en matiere 
d'etudes economiques pour des projets d'aeroports nou­
veaux ou de developpement d'aeroports existants. 

(332) Convention de Chicago, Annexe 10, 2.7.1. 

(333) La procedure generale de calibration consiste a mesurer 
et enregistrer un certain nombre de parametres caracte­
ristiques qui doivent repondre a des performances norma­
lisees, et effectuer le reglage des installations en 
consequence. Les durees moyennes des vols a !'occasion 
des contr6les periodiques sont les suivantes: VOR 2h30; 
ILS 6h30: Radiogoniometre lh30. Les mises en service 
d'installations nouvelles exigent beaucoup plus de temps 
soit: VOR 11 heures; ILS 12 heures, Radiogoniometre 
2h30. op.cit., renvoi 298, p. 65. 
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qui s'est developpee autour de l'ASECNA lui a permis non 

seulement de se faire connaitre a l'etranger, mais aussi 

d'equilibrer l'exploitation de l'avion. En 1978, 354 heures 
.. 

de regulation ont ete effectuees dans les Etats membres de 

l'Agence et dans les autres Etats suivants: Nigeria, Zaire, 

Ruanda, Burundi, Guinee, Gambie, Ile Maurice, Departement 

Fran9ais de la Reunion (334). 

Ils convient de signaler qu'en Afrique Noire, seules 

les associations d'Etats que sont la Communaute Est Africaine 

et l'ASECNA ont pu s'equiper dans ce domaine et satisfaire 

leurs propres besoins et ceux des Etats voisins (335). 

b) Travaux d'equipement 

L'un des buts de cette these consiste a etaler au grand 

jour les capacites de l'ASECNA dans tous les domaines de 

l'aeronautique. Est-il encore necessaire de rappeler que 

l'Agence est a la disposition des Etats africains qui en 

feraient la demande. 

En matiere de travaux d'equipement, la documentation 

disponible est tres limitee. Ainsi, nous nous contenterons 

de presenter, annee par annee, la liste (336) de quelques 

chantiers conduits par le Service Technique Exterieur (337) • 

(334) Ibid. 

(335} Ibid, page 30. 

(336) Voir Paul Malekou, op.cit., renvoi 99, pp. 46-49. 

(337) Dans l'Organnigramme en vigueur, ce service a pris 
l'appellation de "Direction de l'Infrastructure Radio­
e lectr ique. 11 
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c Annee 1975 

Localizer de Brazzaville 5.676.214 

VOR et reamenagement Port-Gentil 10.496ol05 

VOR de Libreville 4o732o036 

Radar WF3 de Tambacounda 9l2o268 

21.816.623 

Diverses interventions de maintenance 344.250 

Total 22ol60.873 

ANNEE1976 

VOR de TCHIBANGA 

Hodification Centrale OUACADOUGOU o••••o••••••••••••••• 
Liaison RTT OUAGADOUGOU - BA~tAKO ••••••••••••••••••••• o 

Localizer de DAY~R ..•.........•.•........ , .....•...... 

VOR /0~·1E de DAKA.R ••••••••••••••••••••••••••••••• , •••••• 

Balisage allongement de piste de DAK~ •.. o) 

VASIS 3 barres de DAKAR •• o ....... o .•..... ~ o o •.•.. o ...• 

Equipement poste transformation de DAKAR . .) 

GLIDE de N 'DJ .A!-'fE~.\ •••••••••••• , ••••••• · •••••••••••••••• 

VOR/DME de L0~1E et Radiobalise d'ATAKPM1E ••o••• ••••••• 

RADAR EEC de Z I~IDER ••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Diverses interventions de maintenance ................. 
TOTAL o o . o .•. o ..• 

0 

FoCFA 

FoCFA 

F.CFA 

FoCFA 

FoCFA 

F.CFA 

F.CFA 

5.5on.ooo FCFA 

1.031.125 FCFA 

2. 727.325 FCFA 

4.740.956 FCFA 

7.023.659 FCFA 

9.255.299 FCFA 

8.488.141 FCFA 

11.243.393 FCFA 

371.225 FCFA 

50.281.123 FCFA 

I • 769 o 920 FCFA 

52.051.043 FCFA 
==============· 
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ANNEE 1977 

VOR de BRA.ZZAVILLE ••••.•••.•••••.•••••••••••••••.•.••• 

Reamenagement BCT de LIBREVILLE ••••••••••••••••••••••• 
ILS de LIBREVILLE 

DME de LIBREVILLE 
..................................... 
..................................... 

8.506.486 FCFA 

I .622.043 FCFA 

30.451.519 FCFA 

44.212.356 FCFA 

Balisage electrique de LIBREVILLE ··••••••••••••••••••• 502.488.681 FCFA 
Reamenagement electrique de NL~tEY ••• ) 

Loc .~LIZ];'R d NTA~·1EY ) ••••••••••••••• 
""~ - e " J....t"U. • • • • • • • • • • • • • • • • • • ) 

GLIDE de Dt\KAR ••••••••.••••••••••••.•••••••••.•..••••. 

VOR de ~!t\ttFE •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

SAO:-tA. de DOUt\LA ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Liaison RTT LOHE - ACCRA •••••••••••••••••••••••••••••• 

Reamenagement Bloc Technique LO:.tE •••• , •••••••••••••••• 

RADAR ~'F 3 de CONAK...ttY ••••• , •••• , •••••••••••••••••••••• 

Diverses interventions de maintenance .................. 
TOTAl. •••••••••• 

ANNEE 1978 

Reamenagement electrique de BRAZZAVILLE ••••••••••••••••• 

SAO~f.t\ de L IBREV!LLE ••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

VOR de TA.."'BACOU~"DA ........ ,. •••••••••••••••••••••••••••••• 

VOR de !·lOUNDOU ••••••••••••• , •••••••••••••••••••••••.•••• 

VOR de N'DJ.t~'1ENA •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

GLIDE de NIAHEY 

sAOHA de N T.<\:'1EY 

......................................... 

......................................... 
., RADAR l:F 3 AGi\DES .••••.••••••••••••.•••••••.•••••••••••• 

SELCALL de DOUALA-LIBREVILLE-B~~ZZAVILLE •••••••••••••••• 

VOR de COX,\KR.Y •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

}todific:ation antennes VOR TAH 510 a 511 •••••••••••• , •••• 

Diverses interventions de maintenance ................... 
TOTAL ••••••• 

7.130.524 FCFA 

5.158.524 FC:FA 

7.471 .028 FCFA 

416.400 FCFA 

2.064.964 FCFA 

8.881.200 FCFA 

386.800 FCFA 

618.790.}59 FCFA 

2.369.100 FCFA 

621.159.459 FCFA 

58.611.031 FCFA 

10.434.287 FCFA 

I 0 • 5 60 • 4 2 0 FCF A 

16.255.148 Fr.FA 

11.595.930 FCFA 

7.616.834 FCFA 

1.786.892 FCFA 

68 6 • 2 60 FCF A 

I .010.029 FCFA 

3.405.992 FCFA 

I .197.588 FCFA 

123.160.411 FCFA 

5.057.315 FCFA 

128.217.726 FCFA 
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AN~EE 1979 

1°/ - O~erations realis~es au 20 avril 1979-

Liaison VHF transhorizon de BA~IGU! •••••• , •••••••.••••••• 

Balisage !VATO 

DHE de CONAKRY 

........................................... 

.......................................... 
AVASIS et VOR de ZI~~ER (estimation) 

2.433.130 FCFA 

87.056.125 FCFA 

4.125.000 FCFA 

8.700.000 FCFA 

Diverses interventions de Naintenance ••••••••••••••••••• 

'102.314.255 FCFA 

I .336.900 FCFA 

TOTAL jusqu'au 20 avril 1979 ••• 

2°/ Operations en cours de realisation et qui sant 
terminees fin juillet 1979-

Localizer de COTONOU (estimation) ....................... 
VOR de ;liAHEY (estimation) ••••••••••••••.••••••••••••••• 

GLIDE de OOUALA (estimation) •• , ••••••••••••••••••••••••• 

Localizer de OUAG.\DOUGOU (estimation) •••••.••••••••••••• 

VOR 0 'ABIDJAN (estii!'Iation) .... , ........................ . 

VOR de ZOUERATE {estimation) 

VAS!S de BA~.fAKO (estimation) 

103.651. I 55 FCFA 
======:::•========= 

16.133.128 FCFA 

12.473.9n2 FCFA 

13.656.449 FCFA 

19.086.750 FCFA 

10.993.607 FCFA 

9.745.537 FCFA 

2.925.000 FCFA 

Liaison hr AIR/SOL de DOUALA (esti~~tion) ••••••••••••••••• 3.767.108 Fr.FA 

Renovation CRD d'ABIDJAN (estimation) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6. 800.000 FCFA 

95.581.481 FCFA 
===-==~~==""':======= 

3° I - Operations reali~ahles nonr fin 1979 -

ONE de Nii\!-fEY (estimation) ................................ o,744.272 Fr.F.\ 

GLIDE de BRAZZAVILLE (csti~ation) 

SAOHA de BRAZZAVIT.LE (estination) 

. -· ...................... . 

......................... 
10.499.522 FCFA 

6.355.953 FCFA 

SAO}fA d 'ABIDJA~·! (estimation) ••••••••••••••.••••.••••••.••• 11.000.000 FCFA 

GLIDE de COTm!OU (estirr!ation) 

VASIS de COTONOU (estimation) 

..................... , ....... . 

............................. 
25.E33.SOO FCFA 

3.000.000 FCFA 

VOR de PARAKOU (estimation) .. • • .. • • .. • • • • • • • • .. • .. • • • • • • • • 7.000.000 FCFA 

DUE d 'AniDJAN (estimation) .. .. • .. .. • • • • .. • • • .. .. • .. • .. • • .. 2. 775.000 FCFA 

Liaison 1~ AIR/SOL de GAO (esti~ation ) ••••••••••••.••••••• 6.941.470 FCFA 

Reamcnagement telecommanue LIEREVILLE (estination) •••••••• 63.680.300 FCFA 

TOTAL ••••••••••••. 143.830.017 FCFA 
========•======· 
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Section II Navigation aerienne 

Nous n'examinerons pas, ici, l'oeuvre de l'ASECNA dans 

chaque Etat membre (338). Nous allons essayer de donner 

une vue assez generale sur l'ensemble des realisations de 

l'Agence au titre des operations de la navigation aerienne. 

Rappelons qu'en 1959, les equipements aeroportuaires 

des Etats membres avaient un caractere rudimentaire. Or, 

l'entree en service des avions a reaction exigeait des mesures 

nouvelles dans les domaines des telecommunications, des aides 

radio electriques en route, des aides a l'atterrissage, de 

la securite incendie ••• etc. 

1. Telecommunications 

L'ASECNA a precede au remplacement des liaisons manuelles 

a faible vitesse par des liaisons radioteletype •. Dans le 

domaine des transmissions, 30 liaisons radioteletypes ont ete 

ouvertes. En outre, 7 centres automatiques de transmissions 

ont ete mis en place a Dakar, Douala, Niamey, N'Djamena, Braz-

zaville, Abidjan, Tananarive. L'Agence a installe egalement 

13 reseaux BL4 pour les liaisons a l'interieur des Etats et 

les liaisons CIV/aeroports. Les· liaisons avec les Etats etran­

gers a l'ASECNA ont fait l'objet d'ameliorations avec la mise 

en place des liaisions RTT. Signalons aussi, la construction 

et l'amenagement de 14 centres reception et de 14 centres emis-

sion (339) • 

{338) Voir sur ce point Paul Malekou, op.cit., renvoi 99, 
pp. 17-30. 

(339) Voir op.cit., renvoi 298. 
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2. Aides radioelectriques en route 

L'Agence a developpe !'implantation des aides radio-

electriques en route. Dix-sept installations de VOR donnent, 

au Etats membres, une couverture tres complete et tres homo-

gene (340). 

3. Aides a l'atterrissage 

Taus les aerodromes desservis par les quadrireacteurs 

ant ete dotes de systemes d'atterrissage taus temps (ILS, 

VASIS). 

Apres avoir precede au balisage de nuit des pistes des 

principaux aeroports, l'Agence a mis en place des lignes 

d'approche simplifiees basse et haute intensite, des lignes 

d'approche de precision sur certains aeroports (341) et des 

indicateurs visuels de pente d'approche. 

4. Securite incendie 

Pour repondre aux exigences de la navigation aerienne 

moderne, l'Agence a dote les aeroports de vehicules de lutte 

centre l'incendie. One Ecole specialisee dans le domaine de 

la securite incendie a ete cree! Douala (342). 

(340) Ibid. 

(341) Dakar et Douala. 

(342) Voir supra, Iere partie, chap. II, section I(l). 
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Section III Installations meteorologiques 

L'oeuvre de modernisation de l'ASECNA n'a pas epargne 

le secteur de la meteorologie. 

En ce qui concerne le reseau d'observation en surface, 

il faut mentionner la creationde quelques stations nouvelles 

au Mali, Niger, Togo et Cote d'Ivoire (343). L'exploitation 

du reseau radiosondage/radiovent a ete radicalement modifiee 

par la mise en place de materiel assurant de fa~on entierement 

automatique la reception et le depouillement des donnees 

radiosondage (344). Sur les aeroports principaux, l'Agence 

a installe des radars panoramiques qui apportent une aide 

considerable a la securite dans la phase d'approqhe et apres 

le decollage (345). 

A titre indicatif, voici, entre autres, la liste de 

quelques installations qui ont ete mises en exploitation: 

- 11 radars panoramiques; 

- 3 radars vent; 

- 10 radio theodolites; 

- 12 receptions de radiosondage; 

- 13 recepteurs des images transmises par les 

satellites meteorologiques; 

- 6 systemes automatiques d'observation meteorologiques 

(343) Paul Malekou, op.cit., renvoi 99, p. 37. 

(344) Ibid. 

(345) Voir op.cit., renvoi 298, p. 98. 
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{SAOMA); 

- 13 reseaux de concentration BLU; 

- 14 receptions de fac-simile; 

- mise en oeuvre de la premiere liaison par satellite 

Dakar-Paris qui relie le centre regional au systeme 

mondial des telecommunications de l'OMM (346). 

{346) Ibid. 
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Conclusion 

"Le droit international moderne trouve son fon­
dement dans le concept d'interdependance et non 
plus dans celui, destructeur, de la souverainete 
des Etats. Des interets communs lient les mem­
bres de la societe internationale qui n'est plus 
a base de juxtaposition mais de collaboration, 
de cooperation." (347) 

L'Agence africaine en constitue une illustration remar-

quable. Cette Organisation donne au monde l'image d'une 

reussite sur le plan technique et politique. 

Sur le plan.technique, l'ASECNA a reussi ~ maintenir 

la qualite de ses equipements et de ses services a un ban 

niveau international et au meilleur de-ce qui se fait dans 

le continent africain (348). Cette reussite technique se 

manifeste a travers l'audience internationale que possede 

maintenant l'Agence, aussi bien aupres des Organismes inter-

nationaux (l'OMM, l'OACI, l'UIT) que des grandes compagnies 

aeriennes ou, mieux encore, des pays exterieurs a elle (349). 

En 1972, l'Agence a requ le prix Edward Warner, la plus haute 

(347) Dominique Carreau, Souverainete et cooperation mone­
taire internationale, p. SlO; voir aussi Jenks, op.cit. 
renvoi 36. L'une des theses centrales de Wolfgang Fried­
man dans The changing structure of international law 
est que le droit international contemporain est un 
droit a base de cooperation; c'est ainsi qu'il utilise 
frequemment l'expression "co-operative international 
law" pour caracteriser cette nouvelle etape du droit 
international (pp. 61-63, 88-95). 

{348) Louis San Marco, o~.cit., renvoi 326. 

(349) Ibid. 
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distinction de l'Aviation civile internationale (350}. Au 

sujet de l'Agence, l'ex President Leopold Sedar Senghor a 

dit, lors de la ceremonie de son dixieme anniversaire: 

" ••• C'est une grande satisfaction et une raison 
de fierte pour nos Etats d'avoir reussi a mener 
a bien l'Organisation, entre eux, d'un service 
de haute technicite auquel d'autres Etats non 
mernbres font appel pour la securite de la navi­
gation aerienne sur leur territoire •... " 

Sur le plan politique, l'Agence constitue, en 22 ans 

de son existence, l'une des rares institutions africaines 

qui ait le moins subi les effets des centre-coups consecutifs 

a l'evolution socio-politique des Etats a la suite des 

independances (351). L'Agence n'a pas fourni, cornrne beaucoup 

d'autres Organisations africaines, pretexte a des "somrnets" 

des chefs d'Etats mernbres merne lorsqu'elle a change son orien-

tation politique generale et africaniser ses structures et 

ses cadres de direction (352). La voie de l'Agence, qui 

est cornrnandee essentiellernent par la technique, va dans le 

sens de l'Unite africaine. L'ASECNA a pu concilier les 

necessites d'une bonrie securite, dans un vaste espace aerien 

unifie, avec les irnperatifs des souverainetes nationales. 

Il convient de souligner que ces resultats doivent 

beaucoup a la comprehension des services du Secretariat General 

(350) Voir discours prononce par S.E. Monsieur Abdou Diouf, 
President de la Republique du Senegal (discours prononce, 
a Dakar, lors des manifestations comrnemoratives du 20erne 
anniversaire de l'Agence). 

(351) Voir op.cit., renvoi 317. 

( 352) Ibid. 



0 

0 

- 190 -

a !'Aviation civile qui n'ont jamais menage leur assistance 

technique et financiere. Or 1 avec la politique d'africani-

sation, !'assistance fran~aise est en voie de disparition 

(353). Des lors, les problemes actuels de l'Agence sont 

essentiellement d'ordre financier. Il est temps de trouver 

des solutions adequates a ces problemes car l'avenir de 

l'Agence dependra, dans une large mesure, des moyens finan-

ciers que les Etats membres auront mis ~ sa disposition. La 

nouvelle convention de Dakar a elargi le domaine d'activite 

de l'Agence sans toutefois prevoir de nouvelles ressources 

(354) 

Dans le cadre de la recherche des solutions aux problemes 

financiers qui menacent l'avenir de !'Organisation, M. Cavaille 

(355) entrevoit deux possibilites: la premiere proposition 

viserait a limiter le champ d'activite de !'article 2 a un 

seul aerodrome et a un seul centre meteorologique par Etat; 

la seconde consisterait a ne confier a l'ASECNA que ce qui 

est indiscutablement commun (contrOle en vol, C.I.V., Eccles, 

Bureaux d'etude), le financement de ces missions etant assure 

par les redevances en route et la remuneration des services 

rendus, ~tant entendu que d'autres activit~s pourraient etre 

confiees a l'Agence mais par contrat special, et avec un 

financement particulier. 

(353) Voir supra, pp. 119 et ss. 

(354) Voir supra, pages 70-73; p. 172-176; voir aussi art. 2 
de la Convention. 

(355) Voir proces-verbal de la reunion du Comite des Ministres 
de tutelle de l'ASECNA, Libreville, 1~, 20 et 22 juillet 
1976, pp. 3-4. {En 1976, M. Cavaille etait secretaire 
d'Etat Fran~ais aux transports). 
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La seconde proposition aboutirait a une large decentra­

lisation des activites de l'Agence au niveau des Etats. 

Quant a la premiere, elle aboutirait ~ un allegement des 

charges de l'Agence et serait plus equitable dans la mesure 

ou tous les Etats seraient sur le meme pied~ l'egard de 

l'article 2 de la convention (un aerodrome; un centre meteo). 

Toutefois, cette premiere solution n'est pas a l'abri de 

toutes critiques: pour quelles raisons, un Etat qui pourrait 

gerer un ou plusieurs aerodromes de classe internationale, 

eprouverait~il le besoin d'en confier la gestion d'un seul, 

fut-il l'aerodrome principal, a l'ASECNA? Par ailleurs, dans 

un meme Etat, la gestion d'un aerodrome peut se reveler 

deficitaire alors que celle d'un autre est excedentaire; 

dans ce cas, quel aerodrome l'Etat considere confierait-il 

a l'ASECNA? Dans un espace aerien etroit, que devriendra la 

securite de la navigation aerienne? Pourra-t-elle etre 

toujours assuree avec une egale efficacite lorsqu'elle 

sera contr6lee par deux organismes differents? (356) 

Toujours dans le cadre des suggestions, on pourrait 

envisager une nouvelle redaction de l'actuel article 2 en 

ne confiant ~ l'Agence que tout ce qui touche a la securite 

de la navigation aerienne sans qu'elle n'intervienne dans 

le domaine des investissements. A l'heure actuelle, les 

aeroports internationaux des Etats membres font l'objet 

(356) ~, page 6. 
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d'une concession (357) partielle dans la mesure ou les Etats 

per~oivent une benne partie des redevances d'aeroports. 

Les Etats pourraient etudier la possibilite de faire une 

concession globale (358) de !'exploitation de leurs aeroports 

internationaux! l'ASECNA. Percevant l'integralite des 

produits des ·redevances de route et d'aeroports, l'Agence 

deviendra financierement autonome. Ainsi, les Etats membres 

realiseraient des economies en ne contribuant plus au budget 

de fonctionnement de l'Agence. Evidemment, une telle proposi-

tion peut etre consideree comme utopique puisque l'Agence opere 

dans un domaine qui touche a la souverainete des Etats. 

L'article ler de la convention de Chicago dispose que 

"les Etats contractants reconnaissent que che:que 
Etat a la souverainete complete et exclusive sur 
l'espace aerien au-dessus de son territoire." 

(357) La concession est realisee lorsqu' "une collectivite 
publique concedante charge un particulier individu 
ou societe, par une convention conclue avec celui-ci 
du soin de faire fonctionner le service public a ses 
frais et risques, en se remunerant au moyen des rede­
vances per~ues sur les usagers." Definition donnee 
par Monsieur De Laubadere - Traite de droit administra­
tif, p. 589. 

(358) Les dirigeants africains pourraient s'inspirer de 
l'exemple de l'aeroport de Paris; de meme, aux Etats­
Unis, les chambres de commerce gerent les aeroports 
qui ont ete concedes par la Puissance Publique. 
Sur le statut juridique des services de controle 
de la circulation aerienne en France et aux Etats-Unis 
voir Tekou Thomas, "La responsabilite des controleurs 
de la Circulation aerienne 11

1 
men10ire r non publie 1 

Institut de droit aerien et spatial, Universite McGill, 
Montreal, fevrier 1981, pp. 11-12; 16-19. 
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Neanmoins, il est interessant de faire une etude econornique 

aux fins de verifier si les Etats gagneraient effectivernent 

en se dess~ssant des redevances d'aeroports. 

Etant donne que les Etats africains font face a des 

problemes cruciaux de financernent de leur infrastructure, on 

pourrait etudier la possibilite de creer, sur des bonnes 

bases comrnerciales, une Banque africaine de l'aviation civile 

(359). 

Les actionnaires devraient en etre la Banque centrale 

de chaque pays, a la condition qu'elle soit controlee a 
100% par l'Etat, ou bien le Ministre des Finances ou un autre 

departement rninisteriel. La force de la Banque africaine 

de l'aviation civile residerait dans les garanties fournies 

a ses membres par chaque gouvernement. La Banque pourrait 

aussi emprunter sur le marche international en beneficiant 

toujours de ces garanties. Avec l'apport des actionnaires, 

cela pourrait constituer le capital a long terrne. La creation 

d'une telle Banque assurerait, aux Etats africains, un controle 

plus ~tendu des moyens financiers et les apports complemen-

taires ne pourraient etre que benefiques (360). 

(359) Robert s. Sowter "African Aviation Bank", Bulletin ITA 
1979, No. 1-E, pp. 3-5. 
En plus des problemes d'equipement au sol, les Etats 
africains auront a faire face au probleme du financement 
de leur materiel volant.· Le renouvellement des flottes 
dans la prochaine decennie necessitera sans doute des 
investissements importants parce que le prix des appareils 
volant dotes des derniers progres de la technologie 
sont tres eleves. Aoussou Koffi; P.D.G. Air Afrique, 
"Le probleme du financement du materiel volant face aux 
perspectives de developpernent du transport aerien dans 
les annees 1980 If I Bulletin ITA 1979 I No. 25 I pp. 603-612. 

(360) Robert S. Sowter, op.cit. 
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Nous sommes conscients du fait que notre etude comporte 

des lacunes car, malheureusement, la documentation est tres 

limitee sur le sujet. Cependant, nous esperons que ce travail 

pourra servir de point de depart a d'autres recherches beau­

coup plus approfondies. 
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~ Annexes 

0 

1. Convention de Dakar, statuts, cahier des charges. 

2. Carte des regions d'information de vol ASECNA. 

3. Texte de la reorganisation de la Direction Generale 

de l'Agence. 
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:.ES ETATS SIGNATAIRES 

- Considerant que l'Aviation Civile est un facteur de dsveloppement econo­

mique et social, 

- Considerant que le transport aerien contribue largement au renforcement 

des relations entre les peuples, 

- c&.1siderant que le developpement de l'Aviation Civile doit se faire d'une 
.. ... d "' maniere sure et or onnee, 

• Oonsiderant que l 1 internationalisation du controle de la circulation 

aerienne postule l•adoption d'une politique ~ne et l'uniformisation des 

ragl~entations fondees sur les normes et pratiques recoromandees de l~Orga­

nisation de l'Aviation Civile Internationale (O.A.C.I), 

- Considerant qu'il est hautement souhaitable de cot:.~rdonner l 'action des 

Etats dans le domaine de la formation du personnel, des services de la navi­

gation aerienne,et celui des etudes et recherches sur les problemes de circu­

lation aerienne, 

- Desireux de mettre en commun leurs moyens pour mieux assurer la securita 

. aerienne, 

-V~ la Convention relative a.l 1 Aviation Civile Internationale:signae a 
CHICAGO le 7 Decembre 1944 et ses annexes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER -

Les Etats siznataires conviennent de constituer un Etablissement 

public dote de la personnalite morale et jouissant de l'autonomie financiere 

pour assurer les services destines a garantir la regularite et la securite 

des vols des aeronefs de la circulation aerier;me generate dans les territoires 

des Etats designes ci.!dessous, leurs espaces aeriens et ceux pour lesquels 

ils ont ete charges de fournir les services de circulation aerienne et de 

mateorologie aeronautique. 

···'··· 
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- Republique Uni~ ~u ~AMEROUN 

- R2publique CENT3AFRICAINE 

Re.publique Populaire du COHGO 

• Republique de COTE D'IVOIRE 

- Republique du DAH.OHEY 

- Republique GABONAISE 

• Republique de HAUTE-VOLTA 

- ~publique ISLA1.'1IQUE de i:<lAUlUTANIE 

- aepublique ~U~ACHE 

• Republique du MALI 

- Rapublique du NIGER 

- Republique du SENEGAL 

• ~publique du .TCHAD 

- .aepublique TOGOLAISE 

Cet organisme est denomme Agente pour la Securiti de la Navigation 

ASrienne en Afrique at a Uadagascar (b. S E C i:l f.,. ) • 

ARTICLE 2 -

L'Agenee est chargee de la conception1 de la realisation et de la 

gestion des installations et services ayant pour objet la transmission des 

messages techniques et de trafic, le guidage des aeronefs, le contr8le de 

la circulation aerienneJ !'information en vol, la pre~!sion et la trans­

mission des informations dans le domaine meteorologique, aussi bien pour la 

circulation en route que pour l'approche et l'atterrissage eur les aero­

dromes dont la liste est annexee a la presente Convention. 

Les Etats signataires s'engagent a mettre a la disposition de 

l'Agence les installations et moyens actuels necessaires a· son fonctionnement. 

ARTICLE 3:. 

11 est cree un Comite des Ministres charges de t•·Aviation Civile 

des Etats signataires qui est l'organe de tutelle de l'Agence. 11 definit 

la politique· gen~rale de 1 'Agence. 

... / ... 
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ARTICLE 4-

·Le Comite des Ministres se reunit en seesion ordinaire au moins 

une fois par an et en session extraordinaire : 

1°). sur le convocation de· son President; 

2o) - sur la derr6nde du tiers des Etats signataires ; 

JO) • dans leS CaS de litige preVUS a lfarticle 25 

des·Statuts annexes a la presente Gonvention. 

Il fonctionne selon son reglement interieur. 

JuiTICLE 5 • 

L'Agence est administree par un Conseil d'Administration dont la 

composition et les attributions sont daterminees dans les Statuts annexes 

a la presente Convention. 

ARTICLE 6 • 

Reserve faite des services communs, l'Agence emploie du personnel 

qualifie originaire autant que possible des differents Etats ou les inst~l-

lations sont situaes. 

Les personnels employes dans les services de l'Agence installes 

dans chaque Etat, continuant a etre administres dans leur cadre d'origine 

ou suivant.leurs statuts d'origine, par l'Autorite qui a competence pour les 

adn,.!nistrer. Ils s'ont remuneres par l'Agence salon les regles ·qui sont preci­

sees dans les ·seatuts annexes a la presente Convention. 

L1 Agence ne pourra utiliser dans les services installes dans un 

Etat de personnel originaire d 1un autre Etat qu'apres·accord prealable des 

Gouvernements de ces Etats. 
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ARTICLE 7 -
Pour faira face a ses depenses, l'agence dispose de ressources 

qui peuvent provenir 

1 - des redevances pergues par les usagers, 

2 - de l'execution des contrats particulicrs vises aux articles 

10, 11 et 12, 

3 -.des.contributions des Etats signataires, 

4 • de subventions. 

ARTICLE 8 • 

L'Agence est soumise a un controle financier dont les modalites 

sont definies: ·dans les 3tatuts annexes a la presente Convention. 

ARTICLE 9 • 

Les infractions a la reglementation de la navigation, commises 

dens l'espace ou les services de la circulation aerienne sont confies a 
l'Agence, sont constatees dans des proces•verbaux par des agents commis­

sionnes a cet effet. 

ARTICLE 10 -

Outre les services qui sont prevus par la presente Convention, 

l'Agence pourra se voir confier, par chacun des Etat~ signataires, la 

gestion ou l'entretien de toute exploitation d'utilita. aeronacti~ue ou meteo-
; . 

rologique, en vertu de contrats particuliers qui s•inspireront, du point de 
.• . 

vue financi~r, des dispositions definies a, i•article 7 ci-dessus. 

ARTICLE 11 • 

Les services de l'Agence pourront concourir, dens les conditions 

definies par des conventions conclues entre tout autre Etat ou Organisme 

et les Etats beneficiaires, a !'execution d'operations d'aide et de coope­

ration technique en matiere aeronautique ou meteorologique. 

···'··· 
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P ...... 1.TICLE 12 -

L'Agence est habilitee a passer des contrats avec des Etats qui 

seraient desireux d'utiliser ses services. 

A!l.TICLE 13 -

L'Agence beneficia du meme regime fiscal que 1 1 Administration des 

Etats signataires lorsque, dans cet Etats, elle execute des travaux ou 

assure des services dans le cadre de sa mission. 

ARTICLE 14-

Pour la realisation·de son objet, 1 1 Agence est exoneree de tous 

droits de douane et taxes ,dleffet equivalent et exemptee de toute prohibi­

tion et restriction d'irnportation et d'exportation, pour les produits et 

marchandises determines par le Cahier dos Charges. 

ARTICLE 15 • 

L't~ence est representee dens les organes de gestion des eeroports 

ou elle exerce son activite.· 

ARTICLE .~.6 -

L10rganisation et le fonctionnement de l'Agence sont precises 

dans les 3tatuts et Cahier des Charges ci-ennexcs~ 

A.1.1.TICLE 17 -

La Convention reste ouverte a l'adhesion de tout Etat intaresse. 

Cependant, 11 edmission dfun nouvel Etat aux dispositions de la prcsente 

Convention devra feire l'objet d'un accord unanL~e des Etets signataires. 

L1 instrument d1 adhesion est depose aupr&s du Gouvernement de la 

Republique du 3ErmGAL qui avisera les Gouvernements des autres Etats signa­

taires et adherents. 
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La. presente Convention, ses annexes et ses amendements ultgrieurs 

seront ratifies suivant les formes prevues~par la Constitution de cheque 

Etat. 

Les instruments de ratification saront deposes aupres du Gouver­

nement de la Rapublique du SENEGAL. 

La Convention entrera en viguaur le premier jour du mois suivant 

le dep8t de l'instrument de ratification de l'Etat signataire qui procedera 

le dernier a cette formalite. 

Le G~~vernement de la Republique du 3ENEGAL avisera les autres 

sisnataires de tout d3p8t d'instrument de ratification et d·e la date d:'entree 

en vigueur de la Convention. 

ARTICLE 1~ -

Nonobstant les dispositions de l'article precedent, les Etats 

signataires conviennent de mettre en application la presente Convention a 
titre provisoire a l'expiration d'un delai de six mois a compter de la date 

de sa signature a la condition qu'il ait eta ratifie par un Etat au moins. 

ARTICLE 20 - . 

Les diffgrends entre les Etats signataires relatifs a l'interpra­

tation ou a l'application de la Convention et de ses annexes qui ne pourraien 

etre reglas par voie de cons~ltation, seront soumis au Comite des Ministres 

et, si necessaire, a L•arbitrage des Chefs d 1Etat. 

ARTICLE 21 -

Tout Etat peut denoncer la presente Convention sous reserve d'en 

aviser l'Etat depositaire avec un preavis de six.mois. 

L'Etat depositaire de la Convention avisera les autres Etats. 

···'··· 
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A l'expiration du delai de preavis, l'Etat en cause c~ss~ra de 

faire parti~ de l'Agence. 

Le reGlement de 1 1 acti£ et du pcssi£ sera determine dans un pro• 

tocole d'accord entre l'Etat interesse et l'Agence. Ce protocole devra etre 

prealablement approuve par le Comita des Ministr~s. 

ARTI'ICLE 22 • 

Les demandes de modification de la presente Convention sont soumi­

ses a 11 examen du Comit~ des Ministres. 

ARTICLE 23 -

Confor.nem~nt a 1 'article 83 de la Convention relative a 1 1 Aviation 

Civile Internationale siense a CHICAGO le 7 Decembr~ 1944, la presente 

Convention et ses annexes seront enrer;i-strees au Conseil de l'O.A.C.I. par 

les soins du Gouvernement de l'Etat depositaire. 

ARTICLE 24-

Des son entree en vigueur, la presente Convention abr~6e et 

remplace la Convention signee a 3AINT-LOUI3 du 3E~mGAL le 12 Decembre 1959 

et portant creation de l'Agence. 

Pait a DAI<AR, le 25 - 10 - 1074 
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- Pour la Republique Unie du C~lEROUN 

H. Christian Son3we BONGVlA, llinistre des Transports 

- Pour la Republique CENTRiu"lUCAINE 

- Pour la Republique Populaire du CONGO 

M. Mopolo DADET Cesar, Ambassadeur Itinerant, Ministre Plenipotentieire 

- Pour la Republique de COTE-D' IVOIP.E 

M. Desire BONI, Ministre des Travaux Publics et des Transports 

- Pour la Mpublique du DAHOHEY 

- Pour la Republique FRANCAISE 

f'l. Pierre ABELIN, Uiuistre de la Cooperation 

- Pour la Republique GABONAI3E 

u. Benjamin N'GOUBOU, t-1inistre des Travaux Publics, des Transports 

et de l'Aeron~~tique Civile 

• Pour la Republique de P~UTE-VOLTA 

u. OUEDRAOGO i1ca'lemadou Adolphe, Ministre des Travaux Publics, des 

Transports et de l'Urbanisme 

- Pour la Republique Islami::tue de t1AUlUTANIE 

M. ABDALAHI OULDCHEIKH, t1inistre du Commerce et des Transports. 
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- Pour la Republique ~~GACHE 

H. Edson RAHALIJOU, 3ecretairc General du Ministere de 1 'A.rnenagemant: 

du Territoire 

• Pour la Republique du tiALI 

Chef de Bataillon r<zrim D~mELE, Ministre des Transports des Telecommu­

nicetions et du Tourisme 

- Pour la Republique du :tU.GEa 

C~pitaine ~bussa BAYERE, l1inistre des Traveux Publics, des ~ansports 

et de l'Urbanisme 

- Pour la Republique du 3ENEGAL 

H. Diaraf DIOUF, Hinistre des Travaux Publics, de 1 'Urbanisme et 

des Transports 

• Pour la P~publique du TCHAD 

.. Pour l~ Republique TOGOLAISE 

t.f. CREPPY Mawuae Foli, Conseiller Technique du Hinistre des Travaux 

Publics, des Transports, des ~lines, 

des Postes et des Telecommunications. 
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REUNION DU CQI.vliTE DES !UNISTRES DE TUTELLE 

Bt'~1AKO .. 2 4 - 25 JUILLET 1980 

RESOLUTION N° C.H. 80 - x .. 4 

- Annexes a la Convention de Dakar • 

Le Comite des Hinistres de Tutelle de 1' ASECNA reuni a Banako, 

Republique du Mali, les 24 et 25.Juillet 1930, 

DECIDE d'adopter les annexes ci•joint~s u la Convention de Dakar. 

25 .. 7 - eo 
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Liste des t.2rodrl7.:le3 vizes a 1 1 c.1rtic.b 2 de la Convention 

.. Ooualo 
- Garoun 

• Bungui 

• Brazzavillc 
- Pointe-Noire 

- Abidj~n 

• Cotonou 

... Librevi lle 
- :?or t•Gen ti 1 

... Ouagadougou 

... Bobo-Oioulas:.>o 

• tlouakcho t t 
... Nouadhibou 

• Toam~::>ina 

- I•Je to 
- tia~1ujang<1 

- Bamako 
• Gao 

.. Niamey 

- Dakar 

- N'Ojamena 
- Sarh 

.. Lome 
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AN1£XE 1 

3TATUTS 

------------

DE L' AGENCE POUR LA SECURITE DE LA NAVIGb.TION 

AEP..IEH1:rE EN AFRI~UE ET A 

HADAGA3CAR 

(ASECNA) 
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TITRE 1 

SIEGE ET COMPETENCE DE L1 AGENCE 

ARTICLE ler- C~etence territoriale de 1 1 Agence 

L'Agence est competente pour exercer les missions ~efinies a 
: .. · . 

l'article 2 des presents 3tatuts sur le territoire des Etats' ei-apres enumeres, 

leumespaees aeriens et ceux pour lesquels ils ont ete charges de fournir lcs 

services de d~rculation aerienne et de metaorologie aeronautique : 

Pour la Rapublique UNIE du C~mROUN 

Republique CENTRAFPJCAINE 

Republique Populaire du CONGO 

Republique de COTE D'IVOIJE 

Republique du D/'JIOt:EY 

Republique GABONAI3E 

~publique de Hl~UTE·VOLTA 

·~pubtique I3LAMqUE de MAURITANIE 

Republique MJ~GACHE 

Bepublique du riALI 

Repubiique NIGER 

Rapublique du SENEGkL 

Republique du TCHAD 

Republique TOGOLAI3E 

Le Siege de l'Agence est situe a D~(ar, en Republique du 3eneg~l. 

ARTICLE 2 -Missions de l'Agence 

~s missions confiees a l'Agence sont les suivantes : 

<1!1 \ '1:1- ---'I _, - ...... 
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l'entretien des installations at serJicas civils de navigation aerienne en 

route ainsi que des aides' terminales civiles sur l~s aeroports dont le liste 

est annex~e a la Convention et gerer les Ecoles inter-Etats de l'Aviation 

Civile et de la Met6orologie. 

b) Dans les conditions prevues par l'article 10 de la Convention, ln gestion 

et l'entretien d'installations et de services concourant a la securita a6-

rienne qui ne sont i/·15 compris parmi ceux qui lui sont remis a titre g9ner.:ll 

.tn·vertu de 11 article 2 de ladite Convention. 

c) Dans les conditions prevues a l'article 12 de la Convention, l'etude, la 

construction et l'amenagemcnt, l'entretien et l'exploitation d 1ouvrages, 

installations et services divers interessant des Etats parties ou non a la 

Convention. Ces missions seront assuraes par des moyens financiers propres 

et feront l'objet de comptes speciaux. 

Les listes des installations et services confies a 1 1Agence ou 

susceptibles de lui atre confies en application de chacun des alinaas proce• 

dents sont donn$es en annexe aux presents Statuts. 

ARTICLE 3 - Installations et services confies a l'Agence et determination 

de ses charges 

Le cahier des Charges, joint aux pr~sents Statuts, definit les 

obligations de 1 1 Agence dans le cadre des missions qui lui sont confiees. 

Le Cahier des Charges determine les conditions dans lesquelles les 

Etats signataires contribueront aux charges de l'Agencet en application de 

l'article 7 de la Convention. 

Les listes detaillees des biens a affecter a l'Agence seront 5tablieS 

par las Etats responsables. 

···'··· 
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Des Cahiers des Charges perticuliers seront atablis, en tant qu~ 

de basoin, pour pr~ciser les ~roits et oblizations de l'Agence, dans l 1 accora­

pl1ssement des missions definies a l'article 2, alinea b et c, des presents 

Statuts. 

A..1.TICLE 4 - Acquisitions immobilieres et tnobi.lieres 

Les b8timents construits ou acquis par l'Agence pour 1 'installation 

et le fonctionnement de la Dir~ction Ganarale et des Ecoles de la Navigation 

AOrienne et de la t~teorologie feront p~rtie de son patrim9ine au meme titre 

que les acquisitions ~obilieres effectu~es par elle pour accomplir les missions 

qui.lui sont con£i3es au titre de !'article 2 de la Convention. 

Les acquisitions mobilieres et immobilieres au titre des article 10 

et 12 de la Convention relevant du patrimoine de chaque Etat et font l'objet 

d'une comp~abilite distincte. 

TITRE II 

0RGANI3t.,.TION ET FONCTIONNE~.IENT DE L'AG.KNCE 

A.~TICLE 5- Administration de l'Aaenca 

L'Agence est adrninistree p~r un Conseil d'Administration assiste 

d'un Directeur General. 

CHt'\P ITRE ler 

c:J CONSTI.TO!ION DU CONSEIL D'~1INI3TRATION 

ARTICLE 6 - Composition du Conseil 
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Leo Et&ts designent lcs membres du Conseil d'Administration charges 

de les presenter, 'ainsi que leurs suppleants eventuels. 

Le mandat des Administrateurs est gratuit. 

ARTICLE 7. ... Designation du ·Prellident 

Le President est nomme par le Conseil d'Administration parmi ses 

~res, au ,cours d'une reunion placee sous la presiden6'e du doyen d'ige.-

Cette nomination doit atre approuvee par le Comite des ~linistr2s. 

· Les fonctions du President expirent avec son mandat de membre du 

Conseil d 1Administration. Il peut €tre designe a nouveau si son mandat 

est renouvete~ 

ARTICLE 8. - Conditions a rcmplir par les Administratet.trs. 

Ne peuvent atre membres du Conseil d'Administration que les citoyens 

des Etats sienataires jou!ssant de leurs droits civils et politiques. 

Les Administrateurs doivent atre choisis en fonction de leur competence 

technique ou economique en rapport etroit avec l'objet de l'Agence. 

AitTICU: 9 • .. l In~ompatibilite d'inter€ts. · 

Les membres du Cons.•il d 'Administration ne peuvent prendre ou con­

server un interat direct ou indirect dans une entreprise contractant avec 

l'Ag~nce, qu'elle_soit personnellc ou sous forme de societe civile ou com­

merciale, ou qu'il s'agisse d 1une filiale. 

ARTICLE 10. - Delai de designation des membres. 

Les Etats devront designer leur representant dans le delai d 1un 

mois a compter, soit de !'approbation des presents Statuts, soit de la date 

de vacance du poste a pourvoir. 

···'··· 
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A...rn'ICLE' 11 - furze du manda.t et renouvellament . 

Les membres du Conseil d'Administration sont nommes pour une durea 

de trois ans. 

Les membres sortants peuvent etre d~signes a nouveau. 

Les merubres qui ont perdu la qua.lit~ en laquelle ils ont ~te nommes 

cessent de plef.n droit de, f~ire partie du Conseil •. 

AR7!CLE 12 - Dissolution du Conseil 

Le ·eonseil d'Administration pe~t etre dissous, pou~ cause de gestion 

contraire ~ t• indret publi.c, • par une d~cision prise: A 1~ maJorid des quetra 

cinquieme des membres du Comite des Ministres. 11 est remplace provisoirament 

par una dHegation instituee par le m&le d~cision et chargee d'expedier les 

aff~ires courantes. Un nouveau Conseil est obligatoirement designe dans les . 
··formes dcfinies ci-dessus dans un delei de trois mois au plus. 

CH.API'rRE 11 

FONCTIONNEl.'\fENT 00 CONSEIL Dt AaUNIST~~TION 

ARTICLE 13 - Reunions et deliberations du Conseil 

Le Conseil d 1Administration se raunit sur convocation de son 

President au moins deux fois par an et plus souvent si les besoins de l'Agencc 

l 'exigent. Le President est en outre tenu de rauqir immediate.'llent le Conseil 

s'il y est invite par la moitie de ses membres au ooins. 

Le Conseil se reunit au siege de l'Agence.ou sur le territoire 

de tout Etc.t membra. 

La Conseil ne peut valablement deliberer que lorsque la moitie 

au moins des Etats sont representes a la seance. 
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Si ce. _quo;-um n•est .. pas atte.int, les di!liberations seront remises 

a une seance ultCrieure qui fait l'objet d'une nouvelle convocation et ne doit 

se tenir au plus t8t que dix jours apres la precedente. Les deliberations sont 

alors valables quelque soit le nombre des membra presents. 

Aucune deliberation ne peut avoir lieu, lorsqu 1elle interesse par­

ticulierement un Etat, si le representant de cet Etat n'assiste pas a la 

seance. L'affaire est remise a la prochaine seance au cours de laquelle elle 

peut faire l'objet d'une deliberation valable mime en tiabsence du represen­

tant de t•Etat interesse. 

Les deliberations sont prises a la majorite absolue des votants, 

sauf eelles qui font l'objet de l'article 19 des pre~ents Statuts. En cas 

de partage, la voix du President est preponderante. 

Les proces-verbaux sont signes par le President. Ils font mention 

des personnes presentes. Une ampliation est notifiee aux Ministres de tutelle. 

ARtiCLE 14 - Secret professionnel 

Les membres du Conseil d'Administration, et d'une maniere generate 

toute personne presente ·aux seances, sont.tenus au secret professionnel. 

ARTICLE i5 - Fonctions du President 

Le President du Conseil d'Administration exerce un contrale per­

manent sur la gestion de l'Agence. Il prepare les seances du Conseil et 

veille a 1 'execution des deciaions prises par ce dernier. Il prepare le 

rapport que le Conseil doit presenter chaque annee sur la situation de 

l'Agence et 11etat des differents services. Le rapport du Conseil, aecompa• 

gne d•un extrait du proces-vcrbal de la deliberation s 1 y rapportant, est 

adresse avant le ler Juin auxMinistres de tutella. 

En cas d'absence ou de tout autre empechement, le President est 

provisoirement remplace dans ses fonctions par l'Administrateur de l'Etat 

abritant le siege. Dans tous les cas, ce remplacement ne devra pas exceder 

... / ... 
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trois (3) mois. Passe ce delai, le Conseil doit etre obligatoiremen~ convoqu 

pour nommer un nouveau President. 

ARTICLE 16 - Participation du Directeur General aux reunions du Conseil 

Le Direeteur General assiste avec voix consultative aux seances 

du Conseil d'Administration, sauf lorsqu'il y est discute de sa situation 
' 

personnel le. 

CHAPITRE III 

POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE 17 • ·Pouvoirs generaux du Conseil 

Dans le cadre des directives prises par le Comite des Ministres, 

le Conseil prend toutes les mesures necessaires au fonctionnement de l'Agenc 

Le Conseil peut proposer au Comite des l~nistres toutes les mesure 

pouvant eoncourir a l'elaboration de la politique generale de l'Agenee. 

ARTICLE 18 - Deliberations 

Les deliberations sont executoires. 

Toutefois, dans un delai de trente jours suivant la notification 

du proces-verbal, et sauf cas d'extreme urgence, le Gouvernement d'un Etat 

signataire peut demander un second examen d'une. deliberation qui n'aurait 

pas ·Jbtenu 11 accord de l'Administraten~ charge de le representer. 

ABliCLE 19.• Deliberations seeciales 
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a) regluoents re.latifs au personnel de l 1Agence ~insi que les echelles de 

traitements, selaires et indemnitas, 

b) modalit3s d 1 etablissement et de perception et les taux de redevances 

aff1rentes 3 l'u~ilisa~ion d 1ouvrages, installations et services d 1us~se 

cor.mun, 

c) previsions de re.cettas at de depenses, etles modifications a leur appor­

ter, le compte financier de l'kgence, l'affect~tion·des rcsultats. 

d) conditions financieras des contrats perticuliers passes en application de 

l'article 10 de la Convention. 

Seront souridses·:aux r~ales suivantas : 

I. • Le d3lai suspensif d'execution. defini a l'article lC, est porta a deux 

mois, 

2. • La ~:jorite des voiK est Hxee aux deux-tiers des Etats membres • 

. CH.t\B ITP..E IV 

LE DinECTEUR GE:NEP..t-J., 

ARTICLE 20 - !'lamination 

Le Directeur General est nomme par le Conseil sur proposition de 

son President. 

Cette nomination doit ikre approuvee ptlr 1~ Comite des .11inistres. 

Ao.1TICLE 21 - Interun du Directeur General 

Lo President peut, <!pres avis d.u Conseil d'Administradon, dasigner 

un Directeur intSrimaire, an cas d'~~3ch~ent du Directeur General. 

En cas d 1absence mO!ilentanee, le Directeur General p~ut se faire 

suppleer par un ou ~lusieurs asents qu'il desiene a cet effet. 
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ARTICLE 22 -· Attributions du Directeur Gen~ral 

Le Directeur G6ncral est responsable devant le Co~seil diAgmj~is­

tration de l'~<ecution des delib9rations. 

Il represente l'Agence en justice et dans tous les actes de la 

vie civile. 

Il re.;oit delecation permanente du Conseil, dans les. conditions 

fixees a l'article 17, pour approuver des marches, des baux et locations 

d'imm.eubles, proc3der a des achats, ventes et reformes d•·objets' mobiliers 

et transiger en cas de litige. 

?ar delegation generate du Conseil et dans la limite des effectifs 

autorises, il nomme a tous les emplois, sauf a celui d'Agent ~table. 

Les nominations aux ~~plois de direction ne sont faite qu 1 apres 

avis du Conseil d r Administrati.on. 

ARTICLE 23 - Administr~tion du personnel 

I. Le Directeur General a autorite sur les personnels suivants 

a) les agents detaches par les Etats signataires de la Convention, suivant 

la procedure en viaueur dans leur corps. 

b) les agents mis a la disposition de l'Agence par les Etats, 

c) les agents recrutes directement par l'P.~ence. 

2. A l'eeard des azents detacl1es, les operations administratives 
s•effectueront comme suit : 

- la notation incombe au Directeur General de l'Agence, 
- ,. ______ _ 
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avancer dans les cadres de l 1Agence ou il est ternporairement incor?ore, 

- le paiement est assure par ttAgence suivant des conditions qui seront 

definies par un accord particulier avec chacun des Etats, cet accord portant 

notamment sur le classement dans les cadres de 1 1 Agence, les traiteoents, 

salaires et indemnites, 

~ les mesures disciplinaires sont prises par l'Agence, tant que 1 1agent appar­

tient a ses cadres propres. ELles sont portees· a la connaissance de l 'Etat 

interesse, 

• les decisions de detacl1ement aupres de l'Agence sont prises d 1un commun 

accord entre l 1Etat et l'Agence. Le.s mutations de servi.ce incombent a l'Agence 

a l'interieur d 1un Etat. Pour 1 1 affectation d'un agent a l'exterieur de l 1Etat 

d'origine, 1 1Agence doit s•assurer de l'accord des deux Etats interesses. 

- les regimes de congcs sol"t ceuJ: de 1 'l:.:;ence, 

la ra~se d'un aeent i la disposition de son administration est decidee d'un 

comm.un accord entre l'.Agence et l'Etat sans que cette mesure ait un caractere 

disciplinaire, et sous preavis de trois mois. 

3. A l'egard des agents mis a la. disposition de l' Agence par un Etat 

- il n'y a pas incorporation dans les cadres de l'Agence. 

L'ava-g.c~nt estprononce par l'Etat surle vu des notations de l'Agence, 

- le_paiement est effectue par l'Agence suivant les regles statutaires d'ori­

gine, 

- les mesures disciplinaires sont prises par l'Etat sur demande motivee de 

l'Agence, 

- les decisions de mise a la dispositi~n, de mutation et ~~ retrait doivent 

3tre prises· d~n commun accord entre l'Etat et l'Agence, 

- les conges sont fiJtes de la meme maniare, 

- ce personnel peut recevoir <le l'Agence des indemnites ou r2munerations 
: • I 

complementaires "dont le montant est determine par une Convention entre l 1Etat 

et 1 1 Agenee. 
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4. Si les Etats signataires ne peuvent detacher ou mettre a le 

disposition de l'Agence un nombre d'agents suffisant apres avis des Etats, 

celle-ci est habilit§e a recruter, dans les conditions prevues a l'article 6 

de la Convention, le personnel necessaiTe au fonctionnement d~~ ~erviees dont 

elle est chargee. Ce personnel sera int~gre dans les cadres propres de 1 1 Agen~ 

Les decisions de mutation le concernant seront prises par l'Ag~nce apres avis 

du Ministre charge de l'Aviation Civile dans l'Etat considere. 

ARTICLE 24- Representation de l'Asence dans les Etats 

L'Agence est representee dans chaque Etat par un agent 

Cet agent est nomme par le President du Conseil d'Administration, 

e.n accord avec le 11inistre de tutelle. 

Le representant da l'Agence dans chacun des Etats se tiendra a la 

disposition du lftnistre de tutelle pour lui fournir tou• renseignements sur 

1 1 activite de l 1 Agence. 

A.1l!CLE 25 - Litige 

Le Ministre de tutelle dans un Etat peut demander au President du 

Conseil d'Administration de r&exeminer une decision de l'Agence. La decision 

est alors suspendue jusqu 1a examen en commun par le President et le Ministre. 

La question doit etre tranchee dans les quinze (15) jours. En cas de desaccord 

le Ministre prend une decision executoire si la question concerne uniquen1ant 

son Etat. Dans le cas ou la question interesse plusieurs Etats, elle est porta' 

devant le Comite des Ministres qui prend une decision. En cas d'urgence, le 

President prend des mesures conservatoires qu'il soumet immediatement au ~Jiti 
des 1-:linistres. 
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TITRE III 

REGnlE FINANCIER 

CHAPITBE !er 

ORGANISATION 

ARXICLE 26 - Rate du Directeur General 

Le Directeur G<!neral procede 0. 1 •etablissement des ordres de rccettco, :; 

a l'engagemeht, a la liquidation et a 1 1ordonnancement des depen.ses. 

Il peut, sous sa responsabilite, deleguer a cet etfet sa signature a 
un ou p~usieurs agents prealablement agrees par le Conseil d'Administration. 

Il tient la comptabilite de 1 'engagement des depeuses et de 1 1 ~missi.:m 

des titres et recettes et ordres de pai~~ent qu 1 il transmet a 1 1 Agent Coillpt~ble. 

Les Representants peuvent ~tre design·as comma ordonn.s.taurs secondaires. 

Ju~TICLE 27 • Nomination de l 1 ~~ent Comptable 

L'Agent Comptable est nomme par le Conseil d'Administration ~2r~s 

agretnent du Comita des iiinistres. 

A-~ICLE 20. ROle et responsabilit6sde l'Agent Comptable 

L'Agent Qomptable tient, sous l'autorite du Directeur General, 1~ 

Comptabilite g~nerale et 1ventuellement, la comptabilite analytique d'~{;l~i­

tation. 

Il est charge, sous sa responsabilits personnelle et pecani"ire, 
) 

de la perception des recettes, du paiement des depenses, de la Caisse et du 

Porte~~lle dens les conditions prevues ci-apres. 

Il peut etre charge par le Directeur General de tenir la cornptab!-
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L'L~ent c~"~t~ble peut, sous ~~ resp~sabilite, deleguar sa signature 

~ un ou plusieurs de ses ~zants ~~'il constitue ses fondei pouvoirs par une 

procuration r~~uli~=~· 

Il est resp·:mt>:.ble de la sinc'irits des ·Scritures. 

ARTICLE 20 - Cmnpt~bles subordonn5s 

Aupres des na:Jr-t::oent&nts ayent la quali te d r ordonnateurs .sec::!!d.a.ires, 

. est placfi .un corn.;?teble subord:mn.~ notna· pa:r le Oirecteur G1n3rd, a.pd.s a,-. ..-is 

conforme .de.l 1Agent C~table. 

Le :Compta.ble subordonn~ assure dens le ~ad~e 'de ·la P.apr~sentcti:>n 

1~ meme :l:O'le que· l'A(;;ent Compteble pour l 1 ensetabl~ das services de l'A:;ence. 

Le Comptable subordonna czit ;our le compte de 1 1/,gent Comptable 
.;· 

et est responsable· devant lui de ses o;:>erntions. Il re~oit de lui toutes 

les instructions. 

AJ1TICLE 30 - P~sponsa.bilit~ de 1'8gent CgrnQtableJ des ~t.a.blas second~ires 

et des r!gisseurs 

3au~ lorsque ll.l'~3nt Coo.pteble cgit sur requisition ri(;".Jli~re de 

l 1ordonnateur, l'Acent Comptable et les comptables secondaires sont person­

nellement et p5cuniair~ant responsables du recouvrement des recettes de 

l'Agence, du paie~ent de ses dapenses, de la c~rde et de la conserv~tion des 

fonds at v~leurs lui appartenant ou 'con~ias a elle, du r;w.nie:.lent des ionds 

et des mouv~~nts.d~ c~ptes ~e disponibilite, de la conser-1ation des pi~ces 

justificatives qes op.Srations et d::>cUl.:.'l.ents d.a comptnbilid, ainsi que de 1£ 

tenue de la comptabilid du poste CO!.nptable qu 'ils dirigent. 

~s ragisseurs sont personnell~nent et p4cuniairement responsables 

des operations d'encaisseu~nts ou de paiernents dont ils sont cherges. 

La responsabilite de l'Agent Conptable, des comptables secondeircs 

et des r6gisseurs peut etre mise en cause dans les Umites definies · a.ul: 

alineas ci~dessus, par le ?r~sident du Conseil d'J.drninistration sur le rz.?;.;ort 

le CaS echsant, de la Co.=~ssion pr~T.JC J l'olinsa 3 de !'article 5J Ci•a?r1s • 

. . . / .. , 
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Lorsque la r~sponsa'bfiite d'un comptable secondaire est mise en 

cause, l'Agent Comptable peut atre declare responsable a titre subsidiaire 

si, compte tenu de.s mo.y~ns ~ont il dispose, 1l est etabli, a son encion.tre 

des defaillanees dans l'exercice des controles lui incombant sur la gestion 

du regisseur. 

Le Comptable ou le regisseur dont la responsabilite a ete mise en 

cause, est tenu de rembourser sur ses deniers personnels. des deniers ou 

valeurs dont le deficit a ete constate, le montant de la depense irregulie­

rement paye par lui ou de la recette qutil· n•a pas encaissee, ou' de l'.~ndem­

nite qui a dQ, par sa faute, atre versee par l'Agence a un tiers. Un ordre 

de versement est emis a l'encontre du comptable regisseu~;debiteur par le 

Oir~ct~ur General. Le Comptable ou· .. le. regisseur. peut cependant adresser au 

President du Conseil d1Administratioh une demancie de 'dicl\arse-~~~ fespoti~a-
. . ' . . . ' :·, _. :.l /, : . 

bilite. Le Conseil d'Adtninistration peut agreer eette .. demande s'il estime·· . . . . . 

que les eirconstances qui sont a l'origine du'defieit de deniers ou de va-

leurs constituent un cas. de force majeure. Lorsqu'il estima: que le: cas de 

force majeure ne peut etre reconnu, il peut de~i~~'-=:· si J~'.;c~t~ble ou le 

regisseur lui en presente la demandc, de lui faire·remise gracieuse de tout 

ou partie des sommes dont il a ete declare redevable a lfAgence, en tenant 

compte de la si.tuation pecuniaire et des charges familiales de !'interesse. 

ARTICLE 31 • Cautionnement des comp tables et des regissaurs 

L'Agent Comptable et les comptables secondaires sont astreints· 

a fournir un cautionnement. 

Le Conseil d1Administration peut egalement decider qutun regisseur 

sera astreint a fournir un cautionnement lorsque l'importance des operetions 

qui lui sont confiees le justifie. 
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PREVISION DES RECETTES ET DZS D~PEU~3S 

ARTICLE 32.- Etats des previsi"1 .. ~.cies ::ece~ :es et ci~s depenses · · 

Un etat de prevision das re~.ett!lC> ~:: C.~s dep~nses est ·etabli pot.r 
la periode de douze mois commen~ant le laz Janvia= pea= la comptabilite g€ne• 
rale ainsi que pour chacun des contrats partir.uliers. 

L'etat fait apparaitre sous deux aections distinctes les operations 
relatives a l'e"""Ploitiltion et le.s operations en -:···. ·<:al .. Il est divise en . 
chapitres -qui ne doivent comprendre que des depensec'0u des recettes de mime 
nature _et est conforme a la nomenclat~re du J?.la!l ccmptable vise a 1 'article 
.3""4 ci;..apres. · · 

Il est accompagne de toute.~_.justifications. utiles. .. ' . . - ~ 

# .. • ' . ·• . .- . .. ·,:' • 

Les etats .. de previ~i·on des. :recettes et ·d-As dep.enses pr.;epares par 
le Directeur General, sont:.pr,asen~~s au ConseU.. d'Adtninistration qui en deli .. 
bere et les arrete au plus tara le 3·:::-octobre dP. 1 'at:mee precedant celle pour 
laquelle ils sont etablis •. Us· sont approuve::t daits les conditions prevues par 
les articles 18 et 19 des pr~sents ~tatuts. 

• ~ • ' • • • ' . • ' • I ' • 

Si les etats de pi"evision .. n~ sont pas·approuves lors de l'ouve.rture 
de 1 •exercice, le Directeur ~p.~ral peut, dans 1a .. l:t,mite des previsions ar11e ... 
des par le Conseil d'Administatic~., et sauf opposition du Cont::-8leur Financier 
proceder a l'eng~gement des depens~P.~ 

En cours 'dfexercice./il ::p~ut -~t~e etabli des et~ts modificatifs 
apP,.rc;x.lVeS dans les memes formes que les etat$-'·de f~e~.~tsions intitiaUXo 

ARTICLE 33 - Contrats particuli~~~ 

Lorsque LE!s Etats..:passe::~"~.t ave::. ll'Agencc der cont:r.-ats paiticuliers, 
dans le cad;re des articles 10 et !2 de· la Conventio!l, le~ recettes e~.- L~.~:-;;·., •. 
depenses afferen.t;es a; ces :servicefl :feront l•o~>jet f.t·eU!t:s 'de previsions spe­
ciaux qui seront etablis dans la fo::m~ pre.sc::ite ci~(·:~jll;l.US: et sourn.is a 1 :appro~ 
bation des Etats•interesses. 

CHAPITRE III 

COMPTABILITE 

ARTICLE 34- Plan Cos>table 

La comptabilite generale et eventuellement la comptabilite analy­
tique de l 1exploitation, sont tenues suivant les conditions fixees par le 
Conseil d'Administretion. 

··f)'··· 
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Le plan comptable est approuve dans les memes conditions. 

Le plan comptable est amenage pour permettre la transcription dans 

des comptes speciaux, des operations interessant les services assures par 

les soins de l'Agence, en application de contrats particuliers passes avec 

les Etats dans le cadre des articles 10 et 12 de la Convention. 

L'Agent Comptable remet mensuellement ses balances au Df.recteur 

General qui en adresse un exemplaire au Controleur Financier. 

Le Conseil d'Administration peut, apres l'avis de l'Agent Comptable, 

apporter a. la lis.te des comptes les modifications exigees par les besoins de 

1 'exploitation, sous .reserve dEi respecter la structure generate du JUan Comp• 

table generate ainsi que les principes directeurs du plan comptable. vise au 

present article, et de prendre, le cas echeant, les dispositions necess~ircs 

en vue de permettre toutes comparaisons utiles entre exercices suecess~fs et 

notamment celle des prix de revient. 

ARTICL 35 - Inventaire 

Les inventaires sont adresses a la fin de chaque exercice comp~able 

sous le controle de l'Agent Comptable. Ils sont adresses aux Ministres de 

tutelle des Etats signataires. 

ARTICLE 36 • Archives 

Les pieces justificatives de recettes et de depenses sont conservees 
' _,. 

dans les archives de l'Agent 6omptable pendant dix ans a partir de la date 

de clSture de l'exercice au cours duquel elles ont ete etablies. 

CHAPITRE IV 

RECOUVREMENT DES PRODUITS 

ARTICLE 37 - Modalites 

Les produits sont recouvres par 11Agent Comptable, soit spontanement, 
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L'Agent Comptable veille a ce que les services interesses envoient. 

les factures ou autres titres de perception dans les delais voulus et ro~oit 

les reglernents correspondants. 

Les reglements sont considares comme liberatoires s'ils sont. effec­

t:ues par verse:nents d'especes a. la Caisse de l'Agent Comptable, remise d'un 

cheque ou effet bancaire ou postal d'un montant egal a celui de la dette, 

inscription de cette dette au credit.d'un dee comptes externes de disponibi· 

lites de f'Agent Con:Ptable, ou r-~e. d'e.ffets d.a conmerce lorsque. cette · 

modalite a ete acceptee par le Directeur General. 

Toute acce;:.~.ation .. d'un effet de commerce regu en paiement ne peut 

avoir lieu que sous la ,d9.W:ll.e:. :s.ignatur~ du Directeur General et de 1 'Agent 

Comptable. 

ARTICLE 38 - Poursultes 

L'Agent Comptable renseigne le Directeur General sur l'etat des 

recouvrements. 

!l dispose d 1un delai maximum de trois mois pour operer, sous sa 

responsabilite, une tentative de·rrecouvrement amiable. 

A 1 1 ~~iration de ce delai, il est tenu d'exercer des poursuites 

apres avoir prevenu le Directeur General • 

. Le Directeur General peut, a tout moment, d~cider de suspendre les 

poursuit;es : 

a) - si la creance est l'objet d'un litige contentieux, 

b) • s'il estime en accord avec l'Agent Comptable, que la creance est irre­

couvrable, 

c) - s 1 il estime que t•octroi d 1un delai est conforme a l'interet de l'Agence. 

Les paursuites sont conduites conforme~nt aux usages du commerce. 

Le Controleur Financier .est: informe de toutes les decisions:du 

Directeur General concen,anL ~~s recouvrements. Il peut les soumettre, s 1 il 

le juge utile, aux deliberations du Conseil d'Administration. 
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ARTICLE 39 .. Admissions.en nop,. valeur -
Les Admissions en non-valeur ~ant ProaDuc4es~ apres avis du 

Contl;'oleur Financier, par le Directeur Generat·ou·par le Coa.seil.d'Admigis• 

tration si ~e Directeur.ou le Contr8leur Financier le juge necessaire. 

A!tnCLE ~.. r-estion des fpgds et valeurs de 1 'Agence -
La garde et le maniement des fonds et v.alel.J'J'1S ..de 1•~ ineombent 

a l'Agent Comptable qui assure la gestion_dela_tresorerie.et du_Ptn:'J:euuille 

~ l.&.ewt:QJ:::!.ta du OenseJJ. d1ArJmfnistJ:.ati.on ,Q.t. 4u D:tnct:acir ~.al. 

Les fonds disponibles de tiAgence sont deposes dans une ou plusieurs 

banques. Toutefois, les fonds· disponi.bles n~cessatres a la gestion des articles 

10, 11, 12 dans ehaque Etat, sont depose_s dans une ou plusieurs banques de cet 

'J;at dans des comptes ouverts au nan de 1 • Agence. 

Les comptes de disponibilites fonct~onnent so~s la, seule signature 

de l'A&ent Comptable. 

CH.APITRE. V 

PAIEMENT DES CHARGES 

Dispositions generaies 

Les charges de l'Agence sont acquittees par l'Agent Comptable sur 

1 'ordre donne par le Dire.cteur General ou· apres avoir ete accepdes par ce 

dernier. Les ordres de paiement sont appuyes des pieces justificatives neces­

sairea et notamment des factures, memoires~ marches, baux ou conventions. 

L'acceptation de la depense rev~t la fo~e soit d'une mention datee 

et signee apposee sur le memoire, la facture ou tout' autre piece en tenant 

.lieu, sot:t d'un certificat separe d1 execution de service, 1 1u~e ou 1 'autre 

precisant que le reglement peut 3tre valablement opere pour la sonme indiquee. 
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Les regisseurs sont soutiiis a1.1x controles du·comptable pour le 

compte. duquel i~s effectuent leurs operations et de l'ordonnateur aupres 

duquel ils sont pla~s. 

ARTICLE 44 • Modalites de reglement 

Les reglements effectues par, l' AsE!;nt Comptable sont considercs 

comme liberatoires ~'ils sont effectues par r~ise d'especes, de cheques ou 

de titres de paiement payables a vue a la personne qualifiee pour donner 

valablement quittance ou lorsqu'un compte bancaire ou postal ouvert au nom 

de la personne qualifiee pour donne:' quittance a etecredite par les soins 

de l'Agent Comptable du montant de la dette. 

Le' Directeur· Gineral peut, apres avis du Controleur Financier et 

de l'Agent ComPtable, autoriser celui•ci a regler certaines depenses au 

moyen d'effets de commerce a echeance dtfferee soumis aux dispositions des 
. -textes reglementa~res de·commerce dans l'Etat ou t•effet 

accepd. 

ARTICLE 45 - Saisies-arrets et oppositions 

Toutes saisies-arrets, oppositions, cessions, tous transports ou 
significations suspensives de paiement concernant les sommes dues par l'Agenc 

doivent 3tre faits entre le~ mains de l'Agent Comptable ou de son representan 
designe comme il est indique a !'article 20. 

ARTICLE 46 • Respnnsabilite de l'Agent Comptable 

La responsabilite pecuniaire de l'Agent Comptable a raison de 

!'execution des depenses qu'il est te~u de regler~ est mise ~n cause si, 

· ayant rec;u un ordre de paiement regulier, il ne peut ~tablir que l 'l~ence 

est liberee de,sa dette apres expiration du delai necessaire pour verifier 
11ordre et assurer son execution. 
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ARTICLE 47 - Paiement des menuas depenses 

Le Directeur·Gener~l peut autoriser 11Agent Comptable a payer s~ns 

son intervention prealable, certaines menuas depenses. Ces depenses sont 

payees soit diractement par l'Agent Coopt~ble, soit sous sa responsabilite 

par un ou plusieurs agents de l'Agence desi~es avec. son accord par la 

Directeur General. L'Agent Comptable est tenu de justifier chaque mois, les 

depenses ef.fectuees. Au vu des justifications produites, le Directaur ~nlir:!..!. 

emet un titre de regularisation au nom de l.'Agent Comptable. 

ARTICLE 4S - Avances 

Des avances peuvent etre consenties, dans les conditions fixeas 

par le Conseil d'Administration, avec l'accord du Controleur Financier, aux 

personnes chargees de mission pour le compte de l'Agence, ainsi qutaux 

personnes, societas ou organismes mAndates par le service pour operer pour 

son compte, aux entrepr~neurs et aux fournisseurs. 

Le mode de justification de ces avances est determine par l'Agent 
Comptable. 

CHAPITRE VI 

COMPTE FINANCIER /IJiNUEL 

ABX!CLE 49 - Etablissement 

Le compte·: financier de l •t~ence est prepare par 1 '.Agent Comptable. 

Ce document comporte la balance generale des comptes.3.la cloture 

de 11exercice, le compte d'exploitation generate, le compte de pertes et 

profits et le bilan relatif a l 1exercice consider& •. 

Il fait apparaitre le cas echeant, la situation dbScomptes speciaux 
vises a 11article 34 ci-dessus. 

... / ... 
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ARTICLE 50 - Approbation 

Le Directeur General so~et le compte financier·au·Conseil d1Admin 

tration en indiquant~ le cas echeant, et si l'Agent Comptable le d~ndc, ! 

modifications qu'il a apportees aux propositions de ce dernier. 

Si le compte financier, tel qu'il a ete finalement adopte par le 

Conseil d'Administration, n'est pas conforme aux proposikions de l'Agent 

Comptable, celui-ci peut y annexer un etat des discordances eutre ses propo­

sitions et les decisions du Conseil • 

. 
Apres son examen par le Conseil d't~nistration, le compte finan-

cier :f!st' s·ounii·s~· ·dS:ns un delai de deu.."': mois, au controie <;'une Cor:mission de 

·verifie~tion des c0mp~~s 1 composee de trois personrialitas choisies par le 

Conseil d'Administration, sur une liste de candidats proposes par les Et~ts 

membres de l'ASECNA en raison de leurs competences en matiere de controle 

financier et comptable. 

Les membres de la commission sont d~signes pour trois ans. Leur 

mandat est renouvelable. 

La Commission de Verification dca Cornptes. designe un President 

parmi ses ~£mhres~ Elle peut faire appel a des experts. 

Les membres de la Commission et les experts, auxquels elle fait 

appel disposent de tous pouvoirs d'investigation s~r pieces et sur place 

dans les services de l'Agence. 

La Commission formule toutes observations sur la gestion de l 1 Ag·~r 
' "' .. 

Elle statue sur la regularite de la gestion de l'Agent Comptable et adresse, 

dans Un delai de SiX mois a COmpter du jour OU lui a ete transmis le CQnpte 

financier, un rapport au Conseil d'Aduinistration et au Ministre de Tutelle 

dans chaque Etat rnembre de 11ASECNA. Ce rapport formule des propositions 

motivees sur le quitus a donner a l'Aeent Comptable. Ce quitus 1est donne pat: 

le Conseil d 1Administration. 
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ARtiCLE 5o - ~probation 

Le Directeur General soumet le compte financier·au·Conseil d'Admini 

tration en indiquant, le cas echeant, et si 1 'bgen,t Comptable le deoandc, le 

modifications qu'il a apportees aux propositions de ce dernier. 

Si le compte financier, tel qu'il a ete finalement adopte par le 

Conseil d'Administration, n'est pas conforme aux proposi&ions de l'Agent 

Comptable, celui-ci peut y annexer un etat des discordances e.utre ses propo .. 

sitions et les decisions du Conseil. 

Apres son examen par le Conseil d'P~nistration, le compte fin~n­

cier :est' so~is,· dans un delai de deu."' mois, au contra·i~ d'une Coanission de 

Verific~tiori des COmptes, composee de trois personnalitos choisies por.le 

Conseil d1Administration, sur une liste de candidats proposes par les Etcts 

membres de 1 1 ASECNA en raison de leurs compe.tences en matiere de controle 

financier et eomptable. 

Les membres de la commission sont d~signes pour trois ans. Leur 

mandat est renouvelable. 

La Commission de Verification des Cornptes designe un President 

parmi ses ro£mbres. Elle peut faire appel a des experts. 

Les membres de la Commission et les experts, auxquels elle fait 

appel disposent de tous pouvoirs dtinvestigation sur pieces et sur place 

dans les services de l'Agence. 

La Commission formule toutes observations sur la gestion de 1 1 t~enc 
. . . .. 

Elle statue sur la regularite de la gestion de l'Agent Comp~able et adresse, 

dans un delai de six mois a compter du jour ou lui a ete transmis le c~npte 

financier, un rapport au Conseil d'Adrninistration et au l1lnistre de Tutelle 

dans chaque Etat membre de l'ASECNt~. Ce rapport formule des proposieions 

motivees sur le quitus a donner a l 'Agent Comptable. Ce quitus •est donne par 

le Conseil d'Administration. 
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La Cornmiss~on est habilitce a ex&uiner les comptes afterente aux 

deux exercices clos avant la date d'entrce ~n.vi~~e~r des presentes disposi­

tions. 

TITBE IV 

CONTROLE nE L'AGEl~E 

ARTICLE 51 - Contr8leur Financier 

Le ContrA1.:.u1!' Financier est normne par le Conseil d1Administration 

apres agremerit'-·des l.finistres :des Finances cies Etat~ membres. Cette nomination 

doit" :etre acq,ui$e a la 'majorite prevue a llarticle 19 des Statuts de l:Asel1Ce, 

Le Controt~ur Financier de ·1 :'ASECi~ a une mission- generate de con­

tr8le de la gestidfi' de 1 'etablissement et de surveillance de toutes les ope­

rations susceptibles dtavoir directement ou Lnairectement une repercussion 

economique ou financiere. 

Le Controleur Financier examine Les engagements soumis a son visa, 

du point de vue de la disponibilite des c~edits, de !'exactitude des eva­

luation, de 11 imputation de la'Jepense et de i.eur conformite avec les decision!: 

et deliberations·du Conseil d'Adminis~racion et ia reglementation de l'Agence~ 

Sont·soumis au visa prealable du Controleur financier, accompagnes 

de toutes pieces justifica.tives : 

- les delegations de credits aux ordonnateurs s~eondaires, 
. . 

- les decisions portant reerutement et promotion des pP.rsonnels d'encadreme~~, 

de-l'Agence, 

1, eh" d "' ,. · e1 
~-- es mar_ es, ccntrats ou comman es por.tant ongagement de- r.epenses de mat~r:J. • 

ou de travaux dont le mQntant est superieur a une somme fixee par le Conseil 

d'Administration, 

- les cessions et acquisitions d•elements patrimoniaux de l'Agence d 1une 

valeur unitaire superieure a une somme dont le montant est fixe par le 

Conseil d'Administration. 
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Le Contro[eur Financier suit le recouVTement des recettes de 1 'Ag< 

il peut demander au Directeur General d'emettre des ordres de recettes. 

Les aecisions portant admission en non•valeur de creance de l 1Agc1 

sont soumises au ContrS1aur Financier dans les conditions fixees par ltarti 

3 9 des s·ta tu ts de 1 t Agence. 

Les decisions relatives aux remises gracieuses susceptibles d 1etr 

accorde'cui'en cas de gene des debiteurs de 1 'Agence ainsi que celles concer­

. nal:it les placements de fends de 1.' Agence, sont soumises au visa du Controle 

Financier. 

Pour 1 'execution de sa mi.ssi·.on; le Controleur ·Finaru:'1er dispose d 

tous les pouvoirs d'investigation sur pieces et sur place. 

Le ContrSleur Financier a entr~e, avec voi% consultative, aux 

seances du Conseil d'Adrninistration et des Comites, Commissions ou groupes 

de travail crees au sein du Conseil. 

A cet effet, les convocations accompagnces des ordres du jour et 

des documents a examiner, lui sont adresses suffisamment de temps a l'avanc 

pour lui permettre de donner son avis avant la reunion du Conseil d'Adminis 

·trati·on. 

Le ContrSleur Financier doit faire connai·tre au President et au 

.Directeur General de l'Agence les raisons de 1 1 ajournement ou du refus du 

vfsa., 

Il ne peut etre passe outre au refus de visa du Controleur :ii'inanc 

que dans les conditions prevues a l'article 42 des statuts. 

A..ltl'ICLE 52 • ContrSle des Harches 

I1 est institue a 1 'Agence une Commission chargee .: 

- d 1examiner les regles generales de pret.·r.ration et de passation des marCJ."'l.( 

de 11Agence. Ces regles seront approuvees par le Conseil d 1Administration, 
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de formuler un avis sur les projets de marches ou d•avenants. 

Sa composition sera arretee par lo Conseil d'Administration. Elle .. 

comprendra obligatoirecent le Contr8leur Financier. 

La Commission est obligatoirement ~onsultee pour les marches intc­

ressant !'article 2. 

Elle peut egalement etre ,saisie oour les marches interessant les 

articles 10 et 12 de la Convention si le ~anistre de tutelle concernc le jugc 

utile • 

. ARTICLE 53 .. . :Contr8le technique et economique 

Des Inspecteurs de l'Aviation Civile designes d1un commun accord 

par les Ministres charges rla l'Aviation Civile d&,'flS: les Etats interesses, 

contr8le.nt le fonctionnement de 1 1Agence. 

Les missions qu•ils effectuont sont determinees en accord avec les 

Ministres charges de l'Aviation Civile dans les Etats interesses. 

Les Inspecteurs corresponde~~ directement, pour les besoins du 
' ,' : . " 

service avec le President du Conseil d'Administration et avec le Directeur 

General. 

Ils ont le droit do pren(l-r:e conn~iss~nce, ~ tou.te.epoque, des proces• 

verbaux des deliberations du Conseil di.Adnnn!stration, des regf,s·tres, ecrit:ures 

et correspondances des fonctionnaireset agents de l'Agence et generalament 

de tous les documents qulils jugent necessaires pour apprecier la situation 

de.l'Agence. 

Les rapports etablis par les Inspecteurs sont adresses au1: ~linistras 

charges de l 1Aviation Civile dans les ·Etats et au President du Conseil d'Adci• 

nistration. Le Conseil examine ces rapports et formule ses observations qui 

sont transmises auxMinistres interesses. 

···'··· 
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Les Inspecteurs peuvent se faire assister dans l'execution de leu~ 

missions. 

ARTICLE 54 - Controles particuliers 

Les Etats qui auront passe avec l'Agence des a~cords spaeinux en 

vue de lui eonfier des ~issions particulieres, dans le cadre des articles 

10 et 12 de la Convention, pourront faire inspecter les services geres p~r 

l'Agence en vertu de ces accords. 
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- Pour la RCpublique Unie du CAMEROUN 

Mr Christian Songwe BO:NG\ih, Ministre des Transports 

• Pour la RSpublique CENTRAFR.ICAINE 

- Pour la Republique POPULAIRE DU CONGO 

l1r ~~polo DADET Gesar, ~»assadeur Itinerant 

Ministre Plenipotentiaire 

• Pour la Republique de COTE D1 IVOIRE 

Mr Oisire BONI., t4inistre des Travaux Publics 

et des Transports 

- Pour la Republique du DAHa!EY 

- Pour la Republique FRANCAISE 

~k Pierre ABELIN, Ministre de la Cooperation 

~· Pour la R.epublique GABON.AISE 

Mr Benjamen N1 GOUBOU1 Ministre des T.ravaux Publics 

des Transports et de l'Aeronautique Civil!& 

- Pour la Republique de ~VOLTA 

Mr OUEDRAOGO Maha..-nadou Adolphe, ~iinistre des Travaux Publica" 

des Transports et de l'Urbanisme 

- Pour la R&publique Islamique de MAURI!ANIE 

Mr ABDALAHI Otl.D CHEIIQI, Ministre du Commerce et des Transports. 
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- Pour la Republique MALGACHE 

Mr Bdson RAHALISON, Secretaire General du Ministere 

de l'Jmenagement du Territoire 

- Pour la Bepublique du MALI 

Chef de Bataillon Karim DEMBELE, M!Uistre des Transports,des 

Telecommunications et du Tourisme 

- Pour la Ripublique du NIGER 

Capitaine Moussa BAYEBE, Ministre des travaux Publics, 

des Transports et de l'Urbanisme 

- Pour la Republique du SENEGAL 

Mr Diaraf DIOUF~ Ministre des Travaux Publics, 

de l'Urbanisme et des Transports 

• Pour la Republique du TCHAD 

• Pour la Republique TOGOLAISE 

Mr CRBPPY Mawuee Foli1 Conseille~ Technique du Ministre 

des Travaux Publics des Transports, des Mines, des Postes et des 
~lecarmunications. 



0 

0 

- 239 -

Annexe aux Stntuts 

Lista des in~tallations canc.ourant ""' lJ. securite de la navi! 

tion aerienne internationule. 

- Centres de prevision da zone.: D!'JUJ{ 

- Centre!~ de vei lle i-lc C::.urologiqu~ : BRAZZ:WILLE., IVt.TO, In 

DA.'<.!IR, N' DJi\MEN.<'.• 

- 3tetions de radiosonduge, :radiovent, radarvent : 

DOUl.LA, NGAOUlliOBB.E,BAHGUIJ POINTE•HOIRE, OUE3.30, £..BIDJAN, u,:JI, LIBRJ:.VI 

OUACUJJOUGOU, IVATO, TAuLANLi.RO, BA11UCO, TU"!BOUCTOU, TEJSiiLIT, NOUL:.L<CHO'I 

NOUt.DHIBOU, NI.tll,iEY, AGll.DES, DAJ.Clil{1 Tili'fBACQUHDA, N' DJLillENA, Sl.RH. 

LJ.des a la Navigati~n : 

CE!lTRi>.FRIQUZ 

CONGO 

COTE D' I'/OIRE 

Gi.UON 

HiLI 

Ht'.UlUTLllUE 

NIGER 

SEHEGl.L 

TCHi\D 

VOR H.t.MFE 
VOU ):i.OUND!i; 

VOR BE.imi::R(~TI 

VOR t1LlCOUi. · 

voa BOU.~:'\i.(E 

VHF tNancee. de BOUL\KE 

VOR ii'VENGIJE 

HDD TESS.'.LIT 

Vvl:l ZOUEP,.ATE 

VOR Dilli\.OU 
VOi~ ;\G.:'J)ES 

VOR Tt.i1BAC0Ul'JDA 

VCli ZIGUINCHOR 

VOR i:iOUHDOU 
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I 11 . s . ,.. . ' "' 1' " 1 - nsta atJ.onc et erv1.ce:> com.::;.•.:s a ~#)ence 

en :1pplication de l 'article 2 de lo Convention 

a) - No.visi.!.tion t.crienne en rout~ a 
- Centr:as d'infonrr.ltion ·:!n vol 

- :Jcntres de Contr8le ::.l~ei:>r.aux de lu Circul01tion Adrie:1.ne ; 

- Centres et Ia::>talle.tion!: dG ·:..~le::Otl'l!"""unicati..,n::: et" J) Tr\lnsmissiotl:.l 

Radio et par fil ; 

Bureau InternlitionC\l i.JG'r.il:.i ; 

- Echanges d'Inforiuation~ i:·~5t6orologiqtJ'le 

• Stations meteoroloeiqu~s de rudiosondage, radiovent et radarv~nt 

• .~des en rout~ radio ~t visuelles ; 

- Centres de prevision de zOn~ ; 

b) - tJ.des terminales sur les aer·::>dromes dont la li::>te est jointe 

a la Convention : 

• Contrale d'approche 

- Controle: d':.1~hodrome ; 

- Guidage du roulement den t'.Zr'.>nefs au" sol 

- .ti.ide:J i<P.dio et visuelles a l'.::tpproche et~! L'atterrist;cz;e 

transmissions par fils c!: ltt"tdio intere~sant lesdi ta aerodromes 

• Installations et service:. d'obserJations,de transmiasio!1 et de 

pr3vision m..iteorologiquc ; 

• Bureau de Piste et informations acronautiques ; 

• Services de Securi t6 It•cendie. 

c) - Ecoles Inter-Etat::» da 1 r ~.·,yiatiot'l Civile et de le Ne dorologie. 

···'··· 
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2- In:atallation::; et 3ervices susceptibles d'atre confiec a l'i.;?t:.:lce 

au tit:'c de l'article 10 de la Convention 

.. Tous services concernant len a:LJ;;s teminale::; (paroeraphe 1°, b) 

sur lcs aeroports non visas pur l'article 2 de lu Convention ; 

.. ~1efferic de la M~ teorol::>t;ie : 

.. Raseau:.c des s tati6ns m& tio.:"lot:;iques ; 

- Climatolot;ie et assistance ::.t5t~orcloaique 

3 - Trcvaux, instd.L:ati::ms et service::> suscept:!.bles d'etre confiis i 

l',;·.gencc au titre de l'c.rticle 12 de 1.~ Convention-

- E."'q)loitation cor:merciale des a:5rop<>rts visen ou non Jans l'arti:::.lc 2 

de ta Convention ; 

.. Toutes construetions ou L;.ztallations r'~lc.tives a des services 

techntques ou cor;merciau:x:, ou interesuant ln nefenoc 

.. Toutes ~tuda;1 ou rr.issi.ons p£trticulieres de cc.ract2re technique ou 

economi_que compatibles avec !:!CS missions cssentielles ; 

- Toute ge~tion d'ecole de form~:tion de technicienG ressortissants de 

1' ;.\viation. 
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JLAHIER DES /TRARGES 

RELATIF A LA GESTION DES INSTALLATIONS ET SERVICES 

DE L'AGENCE POUR LA SECURITE DE lA NAVIGATION AERIENNE 

EN AFRIQUE ET A MADAGASCAR 

(A S E C N A ) 

-o-o-o-
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T:..I T R E I 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE ler.- Objet du Cahfer des eharges 

Le present Cahier des Charges a pour objet de definir les droits 

et obligations de l'Agence pour la Securite de la Navigation Aerienne en 

Afriq..ue et- a Ma~a&~-~ca~ <ASE.CNA).. ·dans_.l!ac.complissement des ·missions· qui 

lui sont confi~es et de fixer la consistance des biens qui lui sont affectes 

et la proc&dure de remise de ces biens. 

ARTICLE 2.- Ouvrages, battments, installations et materiels affectes 

·-A 1 'Agence. 

Seront affectes a l'Agence 

1.- Les terrains, ouvrages et installations imnobilieres existants, 

necessaires a la gestion des services qui lui sont confies en application de 

l'article 2, paragraphe I, a1inea a, des ~tatuts. 

Les listes et les places des terrains, ouvrages et installations 

sont etablies avant leur remise a l'Agence par les Ztats responsables. 

Avant toute occupation de ces tmmeubles, un etat des lieux est 

dresse contradictoirement par des Represent~nts qunlifies des Etats ind.rcsses 

et de l'Agence~ Cet etat porte l'estimation des biens remis. Un proces-verbal 

de remise est etabli a la diligence de l'une ou l'autre des parties. 

2.- Les materiels et objets mobiliers necessaires a l'Agence pour 

assurer les mimes services. Ils lui sont remis dans l'etat ou ils se trouvent 

et font l'objet de listes etablies par les Etats 'responsablcs. Un proces­

verb~l contradi~toire de -remise est etabli par les Representatits quatifies 

des Etats interesses et de l'Agence. Ce proces-verbal porte toutes cdristctn­

tions UtileS COnCP~Ant la.valeur et l'etnt de CeS materielS Ct mobilierSn 

Au besoin, il est joint audit proces-verbal un rapport d'expertis~ etabli pr.r 

des techniciens qualifies designes par accord entre les parties. 

···'··· 



0 

0 

- 244 -

Lorsque des missions particulieres sont c~nfiees a l'Agence par des 

contrats speci.:.ux, conformement· a l'article 2, pa~a·graphe ler, alinea b et c 

· des Statuts, il est joint a ces controts, si les missions a remplir impli· 

quent une remise de biens iimJlobiliers ou mo.biliers,_ .des lis.tesr·~P.ik.s., etats 

des lieux et inventaireS etablis et chiffres dans les Conditions fixees &U 

present:article. 

ARTICLE.3 ... Etabliss~ent des programmes d 1equipement complementaires 

Les equipements complementaires, dont.la realisation s•avere neces­

saire pour permettre a l'Agence d 1accomplir les missions visees a 1 1article 2 

des Statuts, feront l'objet des programmes d~esses, soit dans la cadre des 

plans- generaux a··~qaipcmen:t-e.talrl::t's-en application d~s d'ispositions arr8tees 

par les conferences internationales interessatitla"region Afrique-ocean Indien, 

soit pour vepondre a des besoins particuliers. 

Ces progr~es de~o.nt preciser les _caracteristiques techniques des 

ouvrages et installations a r,ealiser et fournir toutes indications utilos sur 

les depenses afferentes. a leur construction et a leur exploitation. 

L'Agence re9oit delegation pour etablir les programmes d'inter~t 

regional et propose une repartition ·des depenses correspondantes entre les 

. Eta·ts in.tereS'ses, dans les coaditions prevues a 1 'article 4 ci-dessous. 

L 'Agence demande 1 1 accord des Eta ts sur les diSpositions techniques 

de ces programmes et sur leurs conditions de financement. Elles les sot:rJMt 

ensuite, ainsi que leurs mises a jour,. au.."t l:Unistres int~resses .• 

Le Con~eil Superieur de !'Infrastructure et de la Naviga~ion Aerienne 

oe la Republique Francsaise ou tout autre organisme qualifie peut @tre consulte 

sur ces programmes lorsque l'Stat ou les Etats intere~ses en font la demandeo 

L'A~ence est consultee:sur les modifications aux programmes ainsi 

etabU:s. 

. .. / ... 
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L1Agence pourra recavoir egalemcnt delegation pour etablir les 

progra.JIIIles particuliers d 'equipem.ent interess-ent un seul Etat et conce-rt"'nnt, 

·soit le fonct.ionnement .des aides terminales visees a l'alinea a de l'articlo ~ 

de~;_ Statuts, soit toutes missions speciales qui seraierit confiees a l'Age:'!Cf:! 

conformeme~t aux alineas b et e de cet articleo 

Ils seront ~xamines et approuve~ du.po::.nt de vue ·t:echnique dans les 

conditions prevues au paragraphe a du present article. 

Le Conseil Superieur de 1 'Infrastructure et de· la Nav:f.~;;:tion Aericnne 

de la Republique Fratuiaise ou tout autre org.misme' quall.fie peut ·atrc consultc 

sur ces programmes lorsque l'Etat interesse en fait la demande. 

ARTICLE 4.- Financem.ent des programmes d'eguipement 

Les programmes d'equipement d'inter@t recional sont finan~es par le 

fonds d'investisscment et eventuellement par toute aide exterieure. Le Conseil 

d'Administration determine la ou les sources de financement a utiliser. 

T I 't '!1 E II 

EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

ARTICLE 5.- Application des lois et reglements 

L'Agence est soumise aux lois et reglements generaux 4e police appli­

cables sur le territoire oes Etats ou s 1 etend sa compet::"l'" .. 

Elle veillera au respect par les tiers des lois -et reglements specic.­

lement edictes dans l'inter8t do la Navisation Aerienne et notamment d~ CQUX 

qui concernent l9s scrvitudes· aeronautiqucs, radio-~Uectriques et, meteorolo­

giques.. 

···'··· 
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ARTICLE 6.- Procedure de circulation aeriennc 

L'avis de l'Agence sera pris en temps opportun par les Ministrcs 

competents ·sur les procedures de· circulation aerienne elaborees par leurs 

s~rviccs ou a 1 i etablissemcmt desquelles ceux-ci seraient appcl~s a parti­

ciper au scin des reunions internationales, lorsque ces procedures intercs­

seront les regions ou s'etcnd la competence de l'Agence. 

ARTICLE 7.- Participation aux conferences· internationales 

Les t1inistres competents pourront demander au President de l'Agencc 

de designer t\cs agents qualifies pour participer aux reunions internationalcs 

interessant 1 •activite de cet etablissement. 

ARTICLE a •• Informationsa donner aux usagers non aeronautigues de la 

Meteorologic 

L'Agence devra fournir aux services compatents designes par lcs 

Ministres charges de !'Aviation Civile dans les Etats, les renseignemcnts 

necessaires pour satisfaire les besoins des usagers de la. meteorologic. 

ARTICLE 9.- Constatation des infractions aux reglements de la circulation 

aerienne 

Les infractions aux regl~ents de la circulation aerienne. seront 

constatas par les pcrsonnels de l'Agencc. commissionnes a cet effet, sans 

prejudice du droit rcconnu par les legislations nationales a certains cgents 

de constater des infractions de m&me.nature. Les constatations .ainsi seront 

portees a la connaissancedcs autorites competentet. 

ARTICLE 10.- Declenchement des operations de recherches et de sauvetage 

Lorsqu'un aeronef sera consider& comme etant en difficulte, aux 

termes de la reglementation sur la circulation aerienno, les services de 

l'Agence charge du contrSle local ou du contr8le d'approche devront, confortlle­

. ment a CQttQ ~eglementation, alerter imme~iatcmcnt le centre d'informstion en 

vol ou le centre de contrSle regional qui alertera les organismes.locau~c de 

secours susceptibles d'apporter une aide Umnediate et prendra les dispositions 

.. pec_e.~_saire s pour dec lenchcr leur intervention. 

···'··· 
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Si l'urgence de la situation l'exige, les services charges du controlc 

local et du contr6le d'approche alertcront .d'obord lcs services de sccours. 
tendus, . , . 

ARTICLE 11.- Comptes/d'·irregularitesou d'inc:Hents dans !'exploitation 

des aeronefs·- Enouatcssur les accidents 

Les cas d'irregularites ou les incidents dans !'exploitation des 

aeronefs qui seront constates par le personnel qualifie de l'Agence' fcront 

l.'qbjct de comptes rcndus adresses au Hinistre charge de 1 'Aviation Civile d(:.: 

l'Etat interesse. 

En cas d 1accidents survenus dans la zone tcrritoriale relevant d~ 

sa competence, l'Agence fera proceder a l'enquOte ~c;premiet:~ info;m,ation. 

Les comptes rcndus d'cnqutte scront adresses au plus tard six 

jours apres !'accident au Ministrc charge de l'Aviation Civile de l'Etat 

.int~resse qui 1 s 'il le j':lge utile, pourra fai.re appel aux services ::competont.s 

de la Republiquc Franc;.aise, afin de collaborer a une cnqu3te technique 

speciale. 

ARTICLE 12.- Balisagc des obstacles 

L'Agencc sera tcnue 1 si elle en est requisc, de baliser de jour 

et de nuit 1 lcs ouvrages, installations et materials cxploites par ses soins, 

pour satisfaire aux conditions reglcmcntaircs de securite de la navig:ttion 

aerienne. 

ARTICLE 13.- . Responsabilite et assur.nnccs 

Reserve faite des dispositions de l'alinea suivant du present 

article, l'Agence devra s 1assurcr contre les risques de recours que lcs 

tiers pourraiont intenter a l'OCC<:lSiOn de l 1exploftntion des services dont 

clle a la responsabilite. 

Au cas o.u la responsabiliee d~i! 1 'Agcnce serait riu:s·e· ·en cause: a 
la suite d'acc::tdents survenus a des aeroncfs ayant utilise les installations 

ou services dont elle. assure 1' exploitation au titre de 1 1 article 2 de le 

Conv£ntion, ellc appellera en garantic les Etats Mcmbres dans les procedures 

qui seront cngagees contre elle. 
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Si les installations ou services mis en cause relevent des articles 

10 ou 12 de la Conventfon, 1 'Agencc appellera en garantie 1 'Etat sur b 

ter.ritoir.c. duquel s'cs.t produit l~i:: sinistrc •. 

ARTlCLE 14.- B~-1-i!t€ ·de ti:a:i:temene das-usagers 

Compte tenu des dispositions de l'article 15 de la Convention 

de CHICAGO, 11· est interdit a l'Agence de conscntir a aucun usager, directc-
. '. I : 

ment ou indirectement, ou sous quelquc forme que ce soit, les· avantages qui 

ne seraient pas offerts aux autres usagcrs qui utiliseraient dans les m&ncs 

conditions les ouvrages et installations dont elle a la gestion. 

ARTICLE 15~- Renseigriements statistigues 

L'Agence fournira aux Uinistres charges de l'Aviation Civil;;; clans 

les Etats, dans les formes et aux epoqucs qui lui seront indiquees, des 

situations camportant tous renseignements d 1ordre statistiquc conccrn~nt 

!'exploitation des services qu'elle assure en application du present Cahicr 

des Charges. 

ARTICLE 16.- Travaux d'entretiexi. et de maintenance 

Les terrains, ouvrages, installations et materials de l'Agcnce 

seront maintenus en bon etat d'entretien et de fonctionnement de fa~on a 
touj'ours convenir a 1 'usage auc~ual ils sont destines. 

L'Agence pourra demander le concours des services des Etats 

Mem.bras pour assurer certains t1;~vaux. <1~ :rl!<iintenance.exigErant.l'intervention 

de specialistes. 

D'une maniere generale, l'Agencc pourra faire appal, _moycnnant 

paiement, aux services techniques des Etats Membra& toutes las fois que le 

chose est possible, afin d'eviter tout double emploi. 

ARTICLE 17.- Responsabilite pour dommages causes aux tiers 

Seront a la charge de 1 1Agence, sauf recours contre l'auteer 

de.s. d.ammages, toutes lcs indemnites qui pourraient Stre dues a des ti<;rs 

par suite·du defaut d'entretien des ouvrage:s et installations dOnt.ellc; a le 

gestion. 

···'··· 
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Reclamations relatives au·fonctionricment des services 

de la circu1ation aerienne g&res pnr 1 1Agence 

Il sera tenu sur les aeroports ou sont instalies des service!: de 

1 'Agcnce, un registre cote· et parcpbe·,- -destine a recevoiT··J:e-s --re.eh:c.::lti.on£ 

et les obscrvntions que les usegers aur~ient a for.muler contre l'Agencc ~u 

ses preposes. Des qu'u=e pl•inte y aure.ete inscrit~, eo rcgistrc sera com­

munique a l'sgent de l'Etat charge du contr8le qui pourra requerir de l'Agenc 

toutes explications sur la suite qu 1elle aura donnee a cos reclamationso L€S 

re~u.lt_a.~s de 1' instruction feite par cet agent_ y seront' ~~a_nscr;i.t_s. 

L'Agence devra egalemcnt transmettre aussit8t que possible ~w: 

autorites competentes.de 1 1Etat.des comptes rendus d'.incidents de circuletion 

aerienne ainsi que les reclrunations, observations et suggestions foroul~os 

sur le fonctionn~nt de ces services et auxquelles elle n'aurait pu don~r 

u~c suite favorable. 

T IT R E III 

DISPOSITIONS FINANCIERES 

ARTICLE 19.- Repartition des charges d'exploitation et d'entreticn 

Apres determination et deduction des recettes et differcntes 

subventions, la charge du ·financcment des depenscs est repartie entre les 

Etats Membres selon une regle qui, a titre transitoire, sera fixee cheque 

annee par le Comite des Ministres. 

ARTICLE 20 .... Recettes 

En contrepartie des depenses qu 1 ulle s'engage a faire pour nc­

complir les missions qui lui sont confH.cs et en remuneration des services 

qu'elle rend aux usagers~ l'Agencc est autorisee a percevoir des rcdevenccs~ 

Pour celles de ccs redcvances qui sont s9umisqs a une reglcmen­

tation, l'Agence appliquera les modelites d'etablissement et de perception 

~insi que les talL~ fixes par les reglemcnts en vigueur. 

Les modalites d 1etablissanent et de perception ainsi que lcs 

taux des autrcs rcdevances, scront fixes p~r l'Agencc dans les conditions 

prevues par la legislation en vigucur. 
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Enfin, l'Agence est autorisea a parcevoir tous las produits de 

l'exploitation, a des fins non. aeronautiques, dudomaine qu 1alle gcr..::, d~; 

ses annexes at de ses dapendanccs. 

ARTICLE 21.- Publicite des taux de redevences 

Los taux des redevances en vigueur scront portes a la connaiss~nc~ 

des usagers ~u moyen d'affiches apposecs d 1une maniere apparente a des cn­

droits appropries et par voic de publication • 

. ARTICLE 22.- Utilisation des installations et serVices de l'Agence 

par des aeronefs d'Etct. 

Lorsque des aeroncfs d 1 ~tat utiliscront les installations et 

services geres par· l'Agence, les serviccss rendus seront remuneres, soit 

pa~ le paiement des redevances prewes a l 1article 20 ci-dessils,,so:it suivant: 

les modalites qui seront precisees dans des conventions particulieres concluc~ 

entre l'Agencc et l'outorite dont dependent les aeronefs. 

ARTICLE 23.- Regime fiscal et douanicr 

Los dispositions de l'Articla 14 de la Convention ont essentiel­

lement pour objet_ de .fac;!~iter entre les pays signataires de).~ Convention, 

les echanges et transf~rts de materiaux, materials, fourniturcs, pieces de 

rechanges et autres marchandi£es destines a la construction,·la reparation 

et l'equipament d~s immcubles, ouvragcs et installations techniques de 

l'Agence necessaires au fonctionnement official de l'Agence et de ses 

services. 

~e seront exoneres des droits de douane et taxes d 1effct 

equivalent a !'exception des taxes de pr~t fiscal et seront c~amptes 

de toute restriction ou ~sure de prohibition a l 1 importation dans un 

des Etats signatairos quo les seuls produits ou marchandisos originaircs 

ou en provenance do l'un de cos Etats. 



0 

0 

- 251 -

_ Four la Republiquc Unie du CAUEROUN. , 

M. Christian So~wwc BDNGWA, Ministrc dos Tr~nsports 

_ Four la R!3publiqua CEllTR.r.\FRICADm 

_ Pour la Republiquc Populeire du CONGO 

1~ Mopolo ~~DET Cesar, Ambassadeur Itinerant, Ministra Plenipotcntieire 

- Pour la Republique de COTE-D'IVOIRE 

M. Desire BDNI, Ministre des Travaux Publics et des Transpo.rts 

Pour la Republique du DAHO~D!Y 

- Pour la Republique FRAllCAISE 

H. Pierre ABELIN, Uinistre de la Cooperation 

- Pour le Republique GABOl~ISE 

H. Bc.njamin N'GOUBOU, Hinistrc des Travaux Publics des Transports et de 

l'Aeronautique Civile 

- Pour la Republique de HAUTE-VOLTA 

H. OUEDRAOGO Mahamadou Adolphe, Uinistre des Tra.vaux Fublics, des 

Transports et de l'Urbanisme 

Pour la Republiquc Islmniquc de MhURITAlUE 

H. ABDALAHIQLD CHEIKH, I:anistra du Cocmcrcc et des Transports 

···'··· 



0 

- 252 -

Pour la Republiquc ~~CHE 

H. ~dson RAHALISON, Sccretaire General du l4inistre de 1 'Ar.lehageoont 

du territoire 

Pour la Republique -du 1-it..LI 

Cltef de Bnta.illon Ka.rirn' DEI':-1BELE, Hinistre des Transports, des 

Telecommunications et du TouriSQC 

Pour la Republique du NIGER 

Capitaine Proussa BAYERE, Hinistrc des Travaux Publics, des Transport~ 

et de l'Urbanisce 

Pour la Republique du SENEGAL 

Diaraf DIOUF, Ministre·des Travaux Publics, des Transports et de 

1 'Urbanisrae 

Pocr la Republique du TCHAD 

Pour la Republique !OGOLAISE 

H. CP..EPPY Y.unruee Foli, Consciller Technique du Ministre des. Travaux 

Publics, des Transports, !Ies l·iines, des Postcs 
. ,. : . 

et des Telecocmunications. 
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REUNION DiJ Cel'1!TE DES MINISTRES .. DE 1'UTELLE 

BMl.KO - 2 4 .. 25 JUILLET 1980 

.Annexe a la P..2solution n° C.-H. 80 ... x .... s 

Reorganisation da la Direction G6nerale 

CHAPITRE I 

DE LA D!RECTIOti GENEI1AT~E 

A..rrriCLE 1er .. La Direction Oh:erale~ r;lada sous 1 t autori d d 1un D:i.'i:ecteur 

c6n3ra.l, a un pouvoir pt.rmanent de t:once;>tion, de gestion, de coord:i.nations­

d'~~ulsion et de conseil de toutas len r,ctivites de 1 1 Agen~~. 

Elle est le SJimbole et l'emnnaticn1 de 1 'unite de 1f h;~ence" 

~\RT!CLE 2 - La Direction oenerale con~)t'Ci~d ~ 

• la Direction· de 1 1 .ftclwi.nistration ~narale,du Per.nonnel AL 

de la Formation. 

- la Direction Financiere; 

.. la Direction de l s ~roloi tation de 
~ - la Navigation Aorienne~ 

-la Direction de 1 1 Exploitation de la Me teorologie, 

- la Direction de l'Infrnstructure Radioelectdque, 

• la Direction de l'Infraztructure de aenie Civil, 

.. la tiission de Li.d.son a Paris. 

Elle est dotee d'une Agence Comptable. 

A.."tttCLE 3 • Le Di.recteur ~n&ral prend les dispositions pour faire assure-r 

son interim en son absence conforra.~ment a l'Article 21 des Statuts. 

···lv.•• 
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CH.APITRE II 

DE LA DIRECTIO:~ DE L' All'IINISTRA.TIOH GENERALE, DU 

PER30NNEL ET DE LA FOR[.~J...'i'!ON· 

ARTICLE 4 .. 3ous t•autorite :Iu Directeur G6neral 1 le Directeu:r. de l'Admin:Ls­

tration Generate, ·du Personnet et de la ·Formation e!Jt chargee de concevoir~ 

de proposer et d r appliquer l.a polltique de 1 1 Agence en matiere de ges tion 

et de r&glementation ·ad.'Uinistrative, d·:: recrutement et de fot:mation de 

personnel, 

11 prop-:>E>e. tcute mesure d'c:;:dre f~t d 1organisation tendent a 
l 1 amelioraUon uu rendemcnt .::.:t du i:or:c.:tionncment des scrv:it:(!fi aclminic:tr.ati:Ew 

ARTICLE 5 - La Direction ..le 1 'Adrninistl:ution <;enerr.lE~, clu .r'~l~;-;onnel et de 

la Porro,.1.tion com;;>rend. les services suivantr. .t 

.. Le Service des Affo.ire!:> Ger:{:_~}·C:.~t chcn:g~ <le 1' organisation et 

des ~tho.des, de la reglement~ti~ion et. clu contentieu>'· 

"' Le. Service du Personnel et de la l"ormatlon, charge : 

- de la centralisation et de la prograrr.mation des bf!soins en 

personnels (effectifs op timaux de 11 Agence), 

... de la preparation des plans de recrute.mcnt et: de formation 

a n.£gocier avec cnaque Etat membra en ce qui le concerne• 

.. de la preparation et ~;;;;. la gestion du budget <hs personnels 1 

M de la gestion administrative des personnels, 

- du con.trole de la gestion. des personnels dans les Represen­

tations, 

.. de la programmati.on et de la gestion de, la formption et du 

perfectionnement des pers.onnals. 

.. Le Service c.:. ge:ltion du Siege est chnrg~ : 

"de 1 1execution des forrnalites administratives decoulant de 
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014'\PITP..E III 

DE LJ... DIRECTION FINAUCIERE 

ARTICLE 6 .. Sou~ 1 'autori te du Directeur ceneral 1 le Directeur Financie.r 
est charge de concevoir, de proposer el d'nppliquer la politique financierc 
de l'Agence. Ace titre, il donne llirnputsion necessaire a 1 1 t'&ence Comp~ 
table, et contrSle le recouvrement des creances de 1 1 Agance. Il etablit 
les previsions fin<:.ncieres et les glans de tresorerie. 

Il assure : 

- la preparation et le suivi de l 1execution du budget de l'Agence1 

· ... la gestion financiere des operations d1 cquiperaant ou speciale~, 

- la negociation et le! zestion des aides at er:pruncs,. 
.. la nagoci.ation des tarifs des tedevrmces C.\eriennes avec lcfj 

usagers. 

ARTICLE 7 - Ls Direction Financierc corrprend les services suiw:nts 

- Le Service du Budget ch~r~ : 

.. de 1 'elaboration du pro jet du budcet de 1 1 t>gence, 
-.de 1 1ax6cution du budset~ 

- du contr8le des autorisations de dgpenses., 

- Le Service des Rocattes at d~ la Tresorerie charg3 
- de la fecturation, 

- du suivi des eomptes clientst 
.. de la gestion connerciale des m)roports, 
-en liaison avec ! 1 P~ence Comptable, de 1 1 etabliss~ment des 

plans de t~sorerie et du suivi du r-ecouvrement des creances .. 

- Le Service de la Progr~ation et des En~&gernents Financiers 
ci1ara5 : 

des etudes financieres a rnoyen .~t.long terme, 

- de la. negociation des erapr.unto, et des subventions~ 

... de lE. gestion dez proer~ues finoncicrs des operationn 
d'equipement • 

... de la prep<:tration des n~zociations ,tarifaires. 

···'··· 
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CHlJliTRE IV 

DE LA DIRECTION DE L' EXPLOITATIO~I DE LA 

NAVIGATION AERIEHHE 

t~ICLE fi .. Sous 1 t autori te du Di::ecteur Qenaral, le Directeur de 1' .E;.:ploi­

tation de la Navigation l~rienne est c...~a.rge de concevoir et de proposer la 

politique generate de l 1 t,gence en matiare d'equip""t.ment et d'exploitation 

du systeme de navigation aarienne,'et d'en contrSler !'application. 

11 procade aux etudes techniques et ~conomiqueS.. correspondantes~ 

Il d•Hinit les carac.teri.stiq:~es, les pertormances generales et 

les contraintes des equipernents necassa.ires qu 1il transmet pom: estimation 

du COUt et realisation at:X I:i.rections d~lnfl·ast:l:Ucture Competentes. 

Il se fait rendre cori:pte p~.:- !.e.~; ditcs Directions de l'execution 

des ope't"ations dtaquipeme.nc appi:-ot.ivees~ 

Il elnbore la progrnm.."'l<ltion des besoins· (en quaHb:~ et en quantit~) 

des personnels d 1 e~'Ploitation dont il propooe le plan de formation et de 

perfe.ctionnement. 

A.Rl'ICLE 9 .. La Direction de 1 1 fu:ploi tation de la Nnvigation t..er.ienr,e COtri?re::-::: 

le.s services ci-apres qui exerc.ent lettrs missions 'dens les domaines respac·· 

tifs suivants : 

- Le Service de la Circulation Aerienne· charge 

- de la circulation aerienne, 

- de. ·1!! ·radi.o.ncviga tion, 

- de l'eA~loitation techniq~a des aerodromes (sacurite incendie, 

.balisage), 

- de la recherche et sauvctage, 

- des enquEh::.es-eccidcnts, 

- de la conce~l~atio~ et de l~ diffusion des info~ations ~ero• 
nautiques {NOT.:J:1), 
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- du traitemenL <!es donne~s relutives au;c courcnts de troi:ic 
·~··.·. 

aerlen, 

de l•etablissernen~etcb: 1' ache!IIineme,nt des donnees ·necesseires 
' ... -· a ln fncturation des redevances. 

... . :r '. 
Le Service des Tel~cxmmuniCZltions charg! : .... ·; :. 

.. de \ • e t~de . et de 1' e!:ploi ta ti on du s ys teme conxnun des 

tal~com:nunications n1ronautiques et meteorolo3iques, 

... de ~ •iilabor.ntion des normes et des prooadures d'exploitation 

des. tei~comnun:i.cntions aeronautiques, 

- de ltapplication des normes et procedures d 1exploitation 

des Telecomnun~cati~ns Ucteorologi.q~~s et:abUe: .. P.<lE li! 

Direction de 11 acploi ti!tion ue teorologique. • 

.. Le Service des ~tudes ch.:u:·ge : 

.. de teO.liSGl.' les ~t.udes de conception relatiVeS aux beSoino 

de L'exploitation • 

.. Le Bure;:-.u das Affaires Generales c..~arp.e de S1Jivre : 

"' La aes tion du ;;>ersonnel ·et des credits dG la Direction, 

... 1 telal.>oJ:~~tion et Lo suivi des prosr~s d'aquipement, 

.... Les rele.ti.ons ,wee les institutions internationales. 

DE LA DIRECTION D~ I.,' EXPLOITATIO!f DE LA ~..ETEOROLOGIE 

ARTICLE 10 .. Sous 1'1autorite du Directeur General, le Directeur de l'Exploi­

tation de la. Me ~orologie est. <:L'1.arge de. concevoir et de proposer l.n poli tique 

de l'Agence en.rn.atiere d 1equipement et d'exploitation meteorologiques, et 

d 1en contr81er l'<Jpplic!1.tion. 

• : .. :'! 

I1 proc;:de nux etudes scienti.fiques, techniques et economique~ 

correspondsntes• 
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Il· uafinit les caracteristiques et les .. progr~rnmes gencro::~ux des 

equipements necessaires qu'il transmet pour etude, estimation de cout et 

realisation aux Directions d'.Infrastructure competante.s. 

Il se fait rendre camp te par les di tes Directions de 

!'execution des operations d'~qqipement approuvees. 

'Il elabore la prograrnmation des besoins (en qualite et en qu:!nti to) 

des personnels d'exploitation dont il propose :e plan de formation et de 

perfectionnement. 

ARTICLE 11- r..a Direction de !'Exploitation de la Meteorologie comprend 

l~s servic~s suivants : 

- Le Service E?seloitation charge de totlS les probtemes J~elatifs 

aux questions suivantes : 

- instruments et talc communi c:.a ti ons , 

- observations synoptiques et. aerologiques, 

... prevision et yrOtection aeronautique, 

· ... · climatologie et reseau d'observai:ions. 

• Le Service des Etudes, Recherches et nevelopperuent, charge 

de mener les etudes et les recherches appliquees a la mete:> ... 

rologie tropicale en vue d 1ameliorer la prevision du temps et 

la protection de la navigation aerienne. 11 assure 1 1 (Haborc:.; tion 

. des programmes d'enseignement en matiare fl'l{$teorologique en 

relation avec la Direction da. l'Administration Generala, clu 

Personnel et de la Formation, ainsi que la cooperation scienti• 

fique internationale. 

- Le Bureau des Affaircs Generales~ charge de suivre ; 

- la gestion du personnel, des credits et des materials meteo-

rologi4iues. 

- l'E:laboration Gt. le eu:l.vi des programmes d'equipement, 

• les relations avec les institutions intern~tionales. 

···'··· 
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CH.;\PITRE VI 

DE LA DIRECTION DE L 1 INFRASTRUC'lUI?.!!: R:.DIOELECTRIQUE 

ARTICLE 12 - Sous l'autorit& du Directeur General, le Directe~r de 1 1 Infr~s" 

•... ~ructure Rad~oelectrique ~st .~harge d'<lssurcr l'instal~ation, l'approvision·· 

nement, la maintenance et le controle des aides a la navigation et a 1' att.er ... 

rissage, et des materiets et aquipemen~s meteorologiques. 
' ' . . ' . .. - . -- --· . 

Il r-~alise les etudes .d'execution e!:; toutes les installations nees 
~ ' '' . . 
de l'ensemb~e des .besoins exprimes p~r les Directions.d'Exploitation, et 

assure la coordination des activites de maintenance • 

. ·-
!1 elabore la progrunination des besoins (en qualite et en quantie1) 

de personnel de rJ.ainte.n.':.nce et de c~ntrole · dorit' i1 propose le plan de foma .. 

'tiori' et de perf.ectionnemEint• -

A.liTICLE 13 .. La. Direction de 1' Infrastructure R.adioelectrique comprend les 

services suivants : 

, :. '.' I ' 

l_· •• - •'·t 

• L-e Service d~s Etudes et des Installations Techniques charge : 

.. des etudes d' execution ..et de ; la ·mise en oeuvre des equipements 

techniques ; 

• de la redaction des clauses techniques de marclws relatifs 

. au:<" op·erh.tions d'equipernent ou' de m~intenance non raalis~es . .. en 'regie ; 

du· suivi de la realisa'clon des operati~ns ; 

.. de l'etude des problemes lies a la mainte~ance des installaoii 

tions electriques et radio-electriques, et de la maintenance 

specialisee ho~s de la competence et des morens.~es Reprascn-
tations, . V '• ' ' .' 

. . : :, ' 

... , ... 
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.. Le Service. du Hatericl charge : 

- des questions relatives a l'approvisionnelTI.ent en raateriel de 

fonctionnement et d'equipement dont les caract6ristiqucs et 

les performances ont ete definies par lcs Directions d'RxploL ... 

tation competentcs • 

.. de 1 1 approvisionnement et de la gestion des stocks de rechanEe 

et de material consocmable selon les modalites.qui font 

1 tobjet d' instructions particulieres du · Directeur ·G<Sneral. 

- l:.e Service du Controle en Vol; charge : 

des verifications periodiques des aides a la navigation et 

a l'atterrissage en fonctionnement, ~~nsi ·que des controles 

prealables avant la mise en service d 1 un nouvel equipement. 

- Le Bureau des Affaires Generales charge : 

.. de la gestion du personnel et des credits de la Direction_, 

- de !'elaboration et la realisation des programmes d'equipe­

ment. 

CHAPITRE VII 

DE LA DI!mCTION DE L1 INFRA.STRUC1U:aE 

DB GENIE CIVIL 

ARTICLE 14- Sous l'autorite du Directeur General, le Directeur de l'Infras" 

truccure de Genie Civil est charge de concevoir et de proposer la politique 

de l'Agence en matiere d 1 infrastruc~~re de genie civil ae~onautique, d'exploi­

tation des aerodromes, et d'en controler l'applicat~on. 

Il procede a !'acquisition et a la gestion du patrimoine oobiliar 
;;t immobill.e.r. 

... ; ... 
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Iu"triCLE 15 - La DirectiOf'!.. d~; 1 1 Infrastructure de Genie Civil comprend les 

services suivants t · 

• Le Service Technique ~~arge : 

.. de l 1entretien des ouvrages d'infra::.tructure aP.ro.lautiquc, 

d<:::S etudes liees a la. creation et au developpe:r..cnt des 

infrast~~t~r~s.aeroportuaires, ........ 
- de le direction, du controle et de la surveillance des tr.::;.vau:...:, 

. . 

- de trelaboration et de la d1ffu.sion des techniques de cons-

truction et d'entretien des o~rages de genie civil aeronau~ 

tique. 

- Le Service des \)perations d 1 infrastructure est charge : 

.. de l'•Habo.rat~~n des P.rograt'l'lm.es. d'equipemen.t d 1 infrastructure, ................. ~-"'' -- .. --~ ... -....... ... . .. -

- de la gestion technique des 9perations, du controle de l'en-

?loi des fonds et du d~roulement des travaux, 

- de la p~~paration de~ dossiers et clauses techniques des 

marchGs d'operation~ d'infrastructure • 

.. Le Bureau des t\.f:aires aenerales ch&_rge : 

.. dG s.uivrc la gcstion du ·personnel· relevant de la Direction 

de l 1 Infrastructure de GG?ie Civil, 

- de la gestion du petrimoinG immobilier et mobilier de l'.;gence, 
"! 

~ de la gestion des moyens generaux du Siege. 

CHAP'tTRE VIII 

DE LA ~liSSION DE LI!1ISON A P.t\.RIS 

.·. 

ARTICLE 16 - Sous 1' autori te du Directeut ceneral', le Directeur de la 
ttlssion de Liaison a Paris est charge : 

- de la liaison avec les hdministrations aeron~utiqucs et met1o­

rologiques, at ·~wee le's' organisations internationales ayant 

leur· sHge en France ou en Europe, 

... des achats de materials de fonctionnetllent et. d'equipement. a la 

de.mnnde. d~s Dire'ctions d c Infrastructure ou des .ReprQsentations . " ' . .. .·. 
aupres des Etats, 
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de la prospe.ction tlu ma.rci1e international en ce .. qui concorne 

toutes les techniques nouvelles susceptibles d'intGresser le 

developpement de l '.llf.;ence. 

;..1.TICLE 17 - La Uissi.on de Liaison comprend : 

- Le Bureau des, Relations EXterieures, 

- Le Bureau d 1 Achats charge : 

• des commandes et ces stockages 

• du contrSle des livraisons 

• de !'expedition et de l•acheminement des commandes • 

.. Le Bureau des Aff&i'.res ~nerales, charge 

• du pe-rsonnel 

•· d-es assurancef. 

• du contenticux 

• des mo.yen·s generaux. 

• La Paierie "EUROPE,. , chargee du paiement de toutes 

les depenses de la ~lission et, sur instructions de l 1 J~ent 

Comptable, de certaines depenscs du Siege et des Representations 

ainsi que de la perception de certaines recettes. 

OHAPITRE IX 

DE L 1 AGENCE COMPTABLE 

ARTICLE 18- L1 Agent Comptable exerce les competenccs qui lui sont devolues 

par les statuts de l t Agence. 

A.~ICLE 19- L'Agence Comptable cornprend : 

• Le Service de la Caisse, c..l-targc 

• du payement des d~penses regulierement engagees 

• de la tem.ie des !.ivres-journaux de cairHle 

• de l'approvisionnernent des paieries 

• de la gestion du portefeuille de l'r\gence. 
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• Le Service das Recouvre~~nts, cl1ar3e ; 

• de la mise ~"!on recouvrement:. des creances de l 'Agence 

• des ertcaissements • 

.. Le Service de la Compt.D.bilite et de l 1 Apurement cl1arse : 

• de la centralisation de la coropt~bilite de l 1 Agence, 

• de la comptabilite analytique, 

• des comp tabili tes matiere et patt'imon'tale, 

• de l'apuremant des oomptes des comptables subordo~nes. 

CHAPITRE X 

DES ECOLES REGIONAL£S DE FOlUiATION 

ET DE PERFECTIONl:i'mlENT 

t.RTICLE 20 - Les Ecoles Regionales de Fort"'..ation et de Perfectionne.'1lent sont 

placees sous l •autorite du Directeur c.eneraL.ElJe;sont chargees de la format:i.on 

et du perfectionnement du personnel de 1 'Agence. 

CtiAPITRE XI 

DE LA REPRESENTATION DE L' 1JlENCE l.JJ1?~3 

DES ETATS UEU.Bll.ES 

ARTICLE 21 .. L f L\aence est representee dans c.haque Eta t t-..embre per un Rep rc­

sentant qui a sous son autorite at par delegation permanente du Directeur 

General1 tous le::; services de l'Agence installea dans l'Etat conside::e, sous 

reserve des dispositions prevues par 1 'article 20. 

Le nepresentant exerce sa responsabilite dans le respect des 

instructions, normes .et procedures elaborees par le Directeur General. 



c 

c 

- 265 -

ARTICLE 22 - Une decision d'orgunisation interne du Dirccteur General pl'ise: 

en consultation avec le ~~nistrc de Tutelle precice 1 1orGanisation de 

chaque P..epresentation. 

CHAPITRE XII 

DES DISPOSITION FUIALES 

ARTICLE 23 ... Les Services craes au sein des· Directions pn:r la presente 

resolution conportant des Bure<:1.w:. dont les attributions seront dafinies 

par une decision du Direeteur General. 
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